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NICARAGUA-soLIDARITE 

Des personnalités suisses pour 

la non intervention en Amérique Centrale 

UNE délégation de personnalités suisses s'est rendue en 
Amérique centrale, du 19 avril au 2 mai derniers. Elle était 
composée des personnalités suivantes, représentatives 

d'un large échantillon de l'opinion: Léni Robert, députée au 
Conseil national, mandatée par la Fédération des partis écolo­
gistes ; François Borel, député au Conseil national, mandaté 
par la fraction parlementaire du Parti soéialiste suisse (PSS) ; 
Rosmarie Baer, députée au Grand conseil de Berne et présidente 
du conseil communal de Muri, membre du Parti radical-démo· 
cratique (PRD, principal parti bourgeois suisse) ; Ira Stamm, 
membre du PRD; Ewald Kaeser, président jusqu'en 1984 de la 
Fédération des travailleurs du textile, de la chimie et du papier 
(FTCP) ; Antoine Cochet, secrétaire central de la Fédération 
des cheminots (SEV) ; Jean-Pierre Babey, vicaire provincial de 
l'Ordre des capucins; Johanna Schneiter, juge, mandatée par la 
commission des droits de l'homme de la Fédération des églises 
protestantes de Suisse (FEPS) ; Jacques Schneider et René Ho-

lenstein, accompagnateurs et secrétaires de la Conférence pour 
la paix, l'autodétermination et la non-intervention en Améri­
que centrale. 

Etienne RUBIN 

La représentativité de cette déléga­
tion, tout comme son voyage et les con­
clusions qu'elle en a tiré, est le reflet d'un 
long travail en commun de ses partici· 
pants. n n'aurait pas été possible de réali­
ser une telle délégation sans un long tra­
vail de préparation préalable, dans lequel 
de nombreux contacts se sont établis en­
tre personnes d'opinions et d'appartenan· 
ces politiques différentes. 

LE REFLET D'UN LONG TRAVAIL 
EN COMMUN 

Le mouvement de solidarité avec 
l'Amérique centrale a connu, en Suisse, 
ces cinq dernières années, une croissance 
et un élargissement importants. Certes, il 
a aussi connu des hauts et des bas. Mais 
on peut tracer plusieurs étapes distinctes 
dans ce processus de croissance. 

Dans un premier temps, juste après la 
révolution sandiniste du 19 juillet 1979, 
l'effort principal a été consacré à la mise 
sur pied d'un réseau efficace de comités 
de solidarité dotés d'un secrétariat pro­
fessionnel. Dès le départ, l'accent a été 
mis sur le développement d'un travail de 
soutien politique et économique. Le sou­
tien matériel a vite impliqué un appui di· 
reet à des projets concrets de reconstruc­
tion et de développement au Nicaragua. 
En outre, de nombreuses tournées en Suis· 
se d'orateurs et d'oratrices, de groupes 
culturels et de représentants d'organisa· 
ti ons de masse des différents pays d' Amé­
rique centrale ont servi de stimulant à la 
construction de ces comités. 

Dans une deuxième étape, des initia­
tives centrales furent réalisées, comme des 
manifestations de rue et, surtout, le Fo­
rum de solidarité avec l'Amérique centra-

Le voyage avait été décidé par la Conférence suisse pour la 
paix, l'autodétermination et la non-intervention en Amérique 
centrale, qui s'était tenue le 1er décembre 1984 à Berne, capi­
tale du pays. La délégation avait reçu l'appui financier des 
principaux organismes d'entraide humanitaire du pays. 

L'une des principales conclusions de la délégation, qui res­
sortait de la déclaration de presse publiée à son retour du Ni­
caragua, était qu'il fallait aider ce pays. Cette déclaration, que 
nous reproduisons ci-après, souligne également la terreur ré­
gnant au Guatemala. 

Afin de continuer son travail d'information et de solidari­
té, la délégation a décidé de créer une Communauté de travail 
suisse pour la paix, l'autodétermination et la non-intervention 
en Amérique centrale. 

le, en janvier 1983. Ce Forum fut l'occa· 
sion d'un premier rassemblement politi· 
que national du mouvement de solidarité. 
n marquait aussi l'élargissement de la soli­
darité aux révolutions salvadorienne et 
guatémaltèque. n est alors apparu néces­
saire de se lier à des secteurs spécifiques 
de la solidarité, en particulier le mouve­
ment syndical, les mouvements chrétiens 
influencés par la théologie de la libéra· 
tion et les communautés chrétiennes de 
base en Amérique latine. C'est à cette 
époque que l'Union syndicale suisse et 
l'Oeuvre d'entraide ouvrière suisse lancè­
rent une campagne « Une heure de salaire 
pour le Salvador>>. ll faut toutefois noter 
que le mouvement syndical, s'il s'engage 
beaucoup plus dans la solidarité qu'à 
l'époque de la guerre du Vietnam, ne pro­
duit pas les mêmes efforts militants que, 
par exemple, les mouvements chrétiens. 

LE ROLE 
DES BRIGADES INTERNATIONALES 
ET DE LA SOLIDARITt: CHRt:TIENNE 

Les mouvements chrétiens se sont, en 
effet, avérés être une source de solidarité 
très féconde et active avec l'Amérique 
centrale, permettant de franchir une troi­
sième étape dans le mouvement anti-inter­
vention en Suisse. Un élément essentiel de 
ce travail a été l'organisation d'une Ren­
contre chrétienne de solidarité avec 
l'Amérique centrale, qui s'est tenue en 
janvier 1984, avec la participation d'envi­
ron mille personnes. 

Cette rencontre a décidé d'envoyer 
des Brigades pour la paix sur la frontière 
nord du Nicaragua. De telles brigades ont 
pris exemple sur les brigades de solidarité 
qui, dès la fin 1983, ont connu un impor­
tant développement. Ces brigades, grâce 
aussi à la création d'un poste de coordina-

tion à Managua même, ont rassemblé des 
personnes venant de milieux très divers. 

Assez rapidement, les brigades se 
sont diversifiées : brigades d'un mois de 
non-spécialistes pour des projets financés 
par les comités de solidarité ; brigades ou­
vrières composées d'ouvriers et d'ouvriè­
res qualifiés, d'une durée de 6 à 8 mois ; 
des brigades de santé, également de lon­
gue durée. Ces brigades n'ont pas d'effet 
public spectaculaire immédiat. Par contre, 
elles jouent un rôle très important dans 
la transmission, à la base, d'informations 
et de convictions concernant le Nicara­
gua. A terme, cela crée des effets mobili­
sateurs en boule de neige qui ne sont pas 
négligeables. 

LA NAISSANCE D'UN LOBBY 
ANTI-INTERVENTION 

AU NIVEAU INSTITUTIONNEL 

Il manquait, cependant, un maillon 
dans la chaîne de la solidarité : le dévelop­
pement d'un travail précis de pression en 
direction du gouvernement suisse. Pour 
pouvoir exercer une pression sur les posi­
tions gouvernementales, il faut certes 
construire un large mouvement anti-inter­
vention. Mais il est également nécessaire 
de disposer d'un instrument permettant 
justement d'accomplir ce travail précis de 
pression. Cela a été l'objectif principal de 
la Conférence pour la paix, l'autodétermi­
nation et la non-intervention en Améri­
que centrale. Celle-ci a d'ailleurs annoncé 
dans sa déclaration de presse son inten­
tion de créer une Communauté de travail 
suisse pour la paix, l'autodétermination et 
la non-intervention en Amérique centrale. 

• 
Etienne RUBIN, 

Berne, 10 mai 1985. 
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Déclaration de la délégation 
La Conférence pour la paix, l'autodétermination et la 

non-intervention en Amérique centrale, qui s'est tenue le 
1er décembre 1984 à Berne, décida l'envoi d'une délégation 
de personnalités en Amérique centrale. Ce voyage avait 
pour but de recueillir une information, de se forger une opi· 
nion et de la transmettre à l'opinion publique et aux autori· 
tés fédérales et cantonales de la Suisse. 

La délégation s'est séparée en deux groupes. lls se sont 
rendus d'une part au Honduras et au Nicaragua, et d'autre 
part au Guatemala et au Salvador. Le voyage de l'ensemble 
de la délégation s'est terminé par un séminaire au Mexique. 
Les membres de cette mission ont rencontré plusieurs cen­
taines de personnes, représentants de gouvernements, de 
partis politiques, d'organisations syndicales ouvrières et 
paysannes, d'organisations patronales, d'églises, de commu­
nautés de base et d'organismes des droits de l'homme. Ces 
entretiens, avec des visites sur le terrain, leur ont permis 
d'approfondir leurs connaissances sur la situation régnant 
dans la région et ses différents pays. 

La région centro-américaine est déchirée par des conflits 
profonds dont les origines se trouvent dans les inégalités so­
ciales extrêmes, la faim, la misère, l'oppression nationale et 
ethnique, une violence répressive inouïe des oligarchies 
dominantes et l'absence de libertés démocratiques. La délé­
gation ne partage pas la thèse selon laquelle la situation ac­
tuelle en Amérique centrale trouve sa source dans le «conflit 
est-ouest )) . 

Au Guatemala, la délégation a été profondément cho­
quée par la violence sanguinaire de l'armée et du gouverne­
ment contre la majorité indienne et tous (toutes) les oppo­
sant(e)s. En particulier, la délégation a dû, durant son sé­
jour, prendre sous sa protection les deux seuls membres res­
tants du Groupe d'appui mutuel, deux femmes menacées di­
rectement de mort. La disparition et l'assassinat des oppo­
sants sont pratiqués à une échelle de masse par les autorités. 
Les élections n'ont pas apporté de remède à ce drame. La 
Suisse, malheureusement, n'y est pas connue pour son enga­
gement en faveur des droits de l'homme. Le peuple retient 
surtout l'usage des Pila tus Porter PC-7, construits en Suisse 
et destinés aux bombardements de paysans, de femmes et 
d'enfants. 

Au Salvador, la violation des droits de l'homme, no­
tamment les disparitions et les assassinats d'.opposants, se 
poursuit. Le ministre de la Défense nous a indiqué que la 
priorité de l'armée est la destruction militaire de l'opposi­
tion. Le « dialogue pour la paix )) - pourtant si nécessai­
re- est manifestement un souci d'ordre secondaire pour les 
véritables détenteurs du pouvoir, les militaires. Les récentes 
élections, tout comme les précédentes, n'ont pas apporté de 
solution effective aux problèmes concrets - la faim, la mi­
sère et les violations des droits de l'homme - de la majorité 
de la population. 

Au Honduras, la pratique des <<disparus)) (enlève­
ments) et des assassinats d'opposants s'est développée sur­
tout depuis 1980, soit dès l'arrivée des troupes des Etats­
Unis. Le Honduras est devenu une plate-forme pour l'inter­
vention militaire dans toute la région. Ce petit pays, le plus 
pauvre d'Amérique centrale, se retrouve maintenant avec 
quatre armées sur son territoire national : la sienne, celles 
des Etats-Unis et du Salvador, ainsi que celle des mercenai­
res contras. 

Au Nicaragua, le gouvernement ne pratique ni la dispa­
rition ni l'assassinat, ni la torture physique de ses oppo­
sants. Le gouvernement critique publiquement ses erreurs et 
les excès commis sur la côte Atlantique (Mosquitia) en 
1981-1982. ll a puni les responsables, ouvert une large 
consultation en vue de l'octroi d'un statut d'autonomie aux 
minorités ethniques de ladite côte et, enfin, procédé à une 
amnistie généreuse tout en engageant un dialogue sérieux 
avec Brooklyn Rivera, dirigeant de l'organisation miskito 
Misurasata. Les violations des droits de l'homme sont sévè­
rement punies. Un climat réel de tolérance et de pluralisme 
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politique existe, malgré les effets désastreux, au plan hu-
- main et économique, de l'agression mercenaire, financée, 

organisée et dirigée par les Etats-Unis. Le gouvernement 
nicaraguayen fait, compte tenu des circonstances, des 
efforts remarquables en faveur des pauvres et des opprimés. 
n accorde également une importance particulière à la 
diversification de ses relations internationales, en conformi­
té à ses principes de non-alignement. Les mesures de boycott 
prises par l'administration Reagan- qui frappent durement 
le secteur privé, notamment les grandes exploitations agrico­
les - visent à faire échec à une telle diversification. Le but 
est manifestement d'empêcher un peuple de choisir libre­
ment son avenir. 

La délégation constate que la paix en Amérique centra­
le, basée sur la justice sociale et la souveraineté nationale, 
ne pourra être atteinte qu'en respectant les principes de 
l'autodétermination et de la non-intervention. La politique 
actuelle de l'administration du président Reagan, fondée sur 
l'intervention militaire et économique directe, ne respecte 
pas ces principes, ceci dans une région que les Etats-Unis 
dominent et ont à maintes reprises occupé. Ainsi, les sanc­
tions prises par les Etats· Unis contre le Nicaragua doivent 
être condamnées : en aucun cas elles ne peuvent aider le 
pays dans ses efforts d'indépendance et de développement. 

La délégation estime que la seule alternative à un em­
brasement de toute la région dans une guerre qui peut me­
nacer la paix mondiale réside dans la « solution négociée )) 
des conflits militaires, réglant les problèmes d'autodéter­
mination, de justice sociale et de respect des droits démo­
cratiques dans la région. Les efforts du Groupe de la Conta­
dora sont actuellement la seule concrétisation sérieuse et va­
lable d'une telle alternative. La Suisse se doit, par consé­
quent, de renforcer son soutien au Groupe de la Contadora. 
En particulier, la délégation demande à la Confédération 
helvétique de prendre l'initiative d'une démarche commune 
des pays neutres européens destinée à soutenir l'élaboration 
et la signature de l'Acte révisé de la Contadora, qui a reçu 
l'accord du Nicaragua. 

Afin de contribuer à réduire la faim et la misère, l'aide 
suisse au développement doit augmenter sa présence en 
Amérique centrale, tout particulièrement au Nicaragua, qui 
reçoit de la Suisse environ deux fois moins d'aide que le 
Honduras. ll conviendrait, en outre, de lier l'aide à certains 
pays à la réalisation de certains critères élémentaires de res­
pect des droits de l'homme. Une telle contribution est plus 
utile aux peuples de ces régions que nombre de projets gi­
gantesques, tel que le barrage hydraulique d'El Cajon au 
Honduras, qui ne profite pas aux paysans et qui a été réalisé 
avec l'aide d'un crédit mixte de la Confédération helvéti­
que. 

Un soutien plus grand doit être accordé par la Suisse, 
au travers d'organismes non-gouvernementaux, à l'aide aux 
réfugiés et aux personnes déplacées en Amérique centrale. 

Enfin, la délégation fait appel à l'opinion publique suis­
se pour qu'elle soutienne les aspirations des peuples d' Amé­
rique centrale en s'engageant, par des actions concrètes à 
tous les niveaux, pour la paix, l'autodétermination et la 
non-intervention en Amérique centrale. Elle propose, en 
particulier, la multiplication d'actions de jumelage et de 
parrainage entre des autorités locales, groupes de base, égli­
ses, syndicats et organisations économiques, organisations 
de femmes, organismes de droits de l'homme, organismes 
d'entraide, de comités de solidarité et leurs correspondants 
en Amérique centrale. Afin d'appuyer ces e((orts, la déléga­
tion a décidé de créer une Communauté de travail suisse 
pour la paix, l'autodétermination et la non-intervention en 
Amérique centrale. • 

Délégation de la Conférence suiile pour la pais, 
l'autodétennination et la non-intervention 

en Amérique centrale, 
Berne, le 6 mai 1985. 



DOSSIER INDOCHINE 

Dix ans après la victoire (2) 

Nous publions ci-dessous les deux dernières parties de 
l'interview que nous avons demandée à notre camarade 
Pierre Rousset, à l'occasion du 10e anniversaire de la vic­

toire des révolutions indochinoises. Nous avons voulu à la fois 
tirer les leçons de cette victoire et analyser la situation des 
pays indochinois aujourd'hui. Rappelons que dans les deux 
premières parties de cette interview, publiées dans notre der­
nier numéro, nous avons discuté de la nature de la guerre impé-

rialiste et de ses conséquences durables pour l'Indochine, ainsi 
que du drame cambodgien. 

« INPRECOR » :--Essayons mainte­
nant d'analyser l'impact des victoires de 
197 5 sur l'évolution des rapports de forces 
au niveau régional. Nous espérions, voilà 
10 ans, que la victoire des révolutions indo­
chinoises ouvrirait, en Asie du Sud-Est et 
dans le monde, une période de montée 
rapide de nouvelles luttes révolutionnaires. 
Quant au gouvernemènt américain, il avait 
longuement développé la théorie dite des 
dominos. Si le Sud-Vietnam tombait, le 
Cambodge et le Laos devaient tomber à 
leur tour. Si l'Indochine tombait, toute la 
péninsule sud-est asiatique tomberait à 
court terme. Et ainsi de suite. La situa­
t ion actuelle ne correspond pas à ces pré­
visions. Pourquoi ? 

Pierre ROUSSET : - ll y a là deux 
questions différentes qu'il ne faut pas 
confondre. L'impact des révolutions indo­
chinoises est une chose, la théorie des 
dominos, longtemps brandie comme un 
épouvantail anticommuniste par Washing­
ton en est une autre. Nous n'avons jamais 
défendu cette théorie des dominos, car 
elle était viciée dès le départ. En effet, 
derrière cette théorie, il y av11it l'idée que 
les révolutions sont avant tout le produit 
de la « subversion », de la « subversion 
extérieure >> s'entend. 

Bien qu'en admettant que les commu­
nistes vietnamiens se soient habilement 
servis des erreurs et des faiblesses du régi­
me de Saïgon, Washington expliquait 
l'existence d'une lutte révolutionnaire au 
Vietnam par l'action subversive de Moscou 
et, à l'époque, de Pékin. Céder à la pres­
sion subversive au Vietnam, c'était favo­
riser l'action subversive partout. Encore 
aujourd'hui, les stratèges de la guerre 
froide utilisent des arguments semblables 
pour justifier le soutien à la contra au Ni­
caragua. D'après ces idéologues, la révolu­
tion sandiniste ne serait qu'une compo­
sante d'un plan de subversion visant à as­
surer la domination russo-cubaine sur tou­
te l'Amérique centrale. 

Cette thèse ne tient pas debout et les 
experts américains eux-mêmes le savent 
bien. Une véritable lutte révolutionnaire 
dans un pays se développe à partir d'une 
crise de société, d'un conflit de classe 

La troisième partie de l'interview traite de l'évolution de 
la situation dans toute la région de l'Asie du Sud-Est, partant 
de la défaite américaine en 1975 pour aboutir à l'impact de la 
crise sino-indochinoise, qui a éclaté en 1978-1979. La quatriè­
me partie analyse la situation au Vietnam, le bilan des dix der­
nières années et les problèmes qui demeurent aujourd'hui. • 

combiné ou non avec un conflit national, 
et dont les racines se trouvent à l'inté­
rieur du pays. Si une société n'est pas pro­
fondément ébranlée par une telle crise, 
aucune « subversion internationale >> ne 
permettra à une véritable lutte révolu­
tionnaire de s'engager. C'est d'ailleurs 
pourquoi il est vain de vouloir artificielle­
ment exporter la révolution. 

- Pourtant, les facteurs internatio­
naux jouent un rôle. 

-Bien sûr. Mais pour que des fac­
teurs internationaux pèsent dans le mûris­
sement d'une lutte révolutionnaire, il faut 
que la crise de société existe, que les for­
ces sociales soient en mouvement, que les 
forces politiques nationales soient à mê­
me d'agir directement. 

De plus, le principal facteur d'ordre 
international qui a opéré en Indochine 
n'est pas la «subversion communiste >>. 

Toute l'histoire des révolutions indochi­
noises montre que l'aide soviétique et chi­
noise n'a pas précédé mais suivi, et sou­
vent très tardivement, le développement 
des luttes dans ces pays mêmes. Le princi- . 
pal facteur international qui a favorisé 
l'extension de la révolution, du Vietnam 
au Laos, puis au Cambodge, a été l'inter­
vention impérialiste elle-même. ll est vrai 
que le Cambodge a ressenti l'impact des 
luttes au Vietnam. Mais c'est l'obligation 
de prendre position dans la guerre du 
Vietnam, et les pressions américaines, qui 
ont constitué le facteur clef de déséquili­
bre pour le régime paternaliste de Siha­
nouk avant 1970. Et c'est le coup d'Etat 
de 1970, organisé par les Américains pour 
les besoins de leur action au Vietnam, et 
l'intervention militaire US qui l'a suivi, 
qui ont brutalement brisé les équilibres 
instables de la société cambodgienne et 
précipité le cours des luttes révolutionnai­
res (1). L'action impérialiste a lourde­
ment et brutalement pesé sur la société 
cambodgienne. ll n'y a rien de compara­
ble entre cela et la soi-disant action sub­
versive des agents de Moscou ou de Pékin. 

Dans la situation concrète qui exis­
tait dans la région et dans chaque pays en 
1975, il était impensable que la «rangée 

de dominos >> - la succession des pays, du 
Vietnam à Singapour, voire à l'Indoné­
sie - tombe, entraînant un pays après 
l'autre. 

- Pourtant, la victoire des révolu­
tions indochinoises a bel et bien eu un im­
pact régional et international profond. 

- En effet, cette victoire a créé un 
« moment favorable >> pour les luttes de 
libération nationale et sociale à l'échelle 
internationale. Le caractère exemplaire 
des combats révolutionnaires en Indochi­
ne montrait que la victoire était possible, 
même contre toute la' puissance des Etats­
Unis. Par ailleurs, la capacité d'interven­
tion américaine directe était limitée par la 
crise politique aux Etats-Unis et dans les 
autres pays impérialistes. Le gouverne­
ment américain ne pouvait plus se per­
mettre un engagement militaire direct, et 
aucune autre puissance impérialiste 
n'était en position de le remplacer à 
l'échelle internationale. 

Dans cette situation, les Etats-Unis 
ont dû démanteler le gros de leurs bases 
flJl Thailande, alors que ce pays était se­
coué par une profonde vague de luttes na· 
tionales et sociales. Washington n'a pas pu 
intervenir en force face au renversement 
spectaculaire d'un régime aussi important 
pour lui que celui du chah d'Iran. n n'a 
pas pu remplacer le Portugal en Afrique 
australe quand les luttes anticoloniales en 
Angola et au Mozambique, après celle de 
Guinée-Bissau, l'ont emporté. Et il n'a pas 
pu engager les moyens nécessaires pour 
tenter de sauver le régime somoziste ou 
pour tuer dans l'œuf le régime sandiniste 
au Nicaragua. 

Depuis la fin de la guerre d'Indochi­
ne, Washington cherche à répartir plus 
« égalitairement >> la responsabilité du 
maintien de l'ordre impérialiste dans le 
monde. C'est notamment le sens des pres­
sions exercées sur le Japon pour que To­
kyo accroisse qualitativement ses forces 
militaires. Le gouvernement américain 

1. Sur le Cambodge, voir la deuxième partie 
de cette interview dans/nprecor numéro 196 du 
13 mai 1985. 
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cherche aussi à rétabÏir sa propre capaci­
té d'intervention directe, d'où l'importan­
ce qu'il accorde à la question de l'engage­
ment auprès des contras au Nicaragua. II a 
marqué des points politiques sur ce ter­
rain, mais il est loin d'avoir encore gagné 
l'opinion publique à l'idée d'un nouvel 
engagement direct et majeur dans un 
conflit contre-révolutionnaire. 

-Comment comprendre, dans ce 
contexte, le retournement de la politique 
américaine vis-à-vis de la Chine, isolée 
hier sur le plan international et accueillie 
aujourd'hui à bras ouverts? 

- Je crois que ce retournement ex­
prime deux choses à la fois, dont l'une est 
positive et l'autre très négative. 

L'échec de la politique indochinoise 
de Washington dans les années 1960, im­
pliquait aussi un échec de sa politique chi­
noise. Car la guerre d'Indochine n'était 
que la pointe avancée d'une orientation 
générale visant à « endiguer >> et « refou­
ler )), d'après les termes utilisés par les 
stratèges américains eux-mêmes, la vague 
révolutionnaire asiatique qui avait pris 
son essor après la Seconde Guerre mon­
diale. Remplaçant les impérialismes dé­
faits, comme le Japon, ou affaiblis, com­
me l'Angleterre et la France, les Etats­
Unis ont établi un cordon sanitaire autour 
de la Chine. Le prix en a été assez élevé, 
comprenant l'engagement dans la guerre 
de Corée, l'aide aux régimes de Séoul, de 
Tokyo et de Taiwan, le déploiement d'une 
force militaire considérable sous la forme 
de la 7e flotte, l'établissement de bases en 
Corée, au Japon, à Okinawa et aux Ma­
riannes, en Thaïlande et aux Philippines. 

Finalement, ils ont engagé l'épreuve 
de force directe au Vietnam. Cette politi­
que visait aussi la Chine elle-même et, au­
delà des aléas de la détente, c'était en der­
nière analyse le « bloc socialiste >> et le 
mouvement de libération national tout 
entier qui étaient menacés. 

Le gouvernement américain était 
d'autant plus décidé à porter un coup 
d'arrêt au processus révolutionnaire au 
Vietnam que la victoire de la révolution 
cubaine en 1959 manifestait l'actualité de 
la révolution socialiste sur le continent la­
tino-américain même. La guerre du Viet­
nam -qui s'est étendue pour devenir la 
seconde guerre d'Indochine - faisait donc 
partie d'une politique contre-révolution­
naire d'ensemble à l'échelle mondiale, mi­
se en œuvre par les Etats-Unis agissant 
bel et bien en chef de file du monde im­
périaliste. Durant les années 1950 et 
1960, la contre-révolution a porté des 
coups redoutables, dont on paye encore 
aujourd'hui le prix, depuis l'écrasement 
du mouvement populaire et communiste 
en Indonésie et du soulèvement de Saint­
Domingue en 1965-1966, jusqu'au coup 
d'Etat de Pinochet au Chili, en 1973. 

Il y a eu beaucoup de défaites pour 
quelques victoires. Et certaines de ces dé­
faites nous ont coûté - nous, toutes les 
composantes du mouvement révolution­
naire mondial- très cher. C'est avant tout 
au Vietnam et à Cuba que cette contre­
offensive impérialiste a été bloquée et 
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s'est épuisée. Et c'est en Indochine que le 
bras de fer entre révolution et contre-révo­
lution à l'échelle mondiale a été de très 
loin le plus violent, le plus éprouvant. 
L'Indochine était bel et bien, selon l'ex­
pression alors consacrée des Vietnamiens, 
la « pointe avancée >> du combat interna­
tional contre l'impérialisme. 

- Tu parles exactement de la même 
façon qu'il y a 10 ans ... 

- C'est vrai, et je ne m'en excuse pas. 
Je sais que ce vocabulaire n'est plus de 
mode dans des secteurs désabusés du 
mouvement de solidarité d'hier. Mais ce 
que je dis n'en reste pas moins vrai. Le 
Vietnam n'était pas une guerre locale, 
mais le principal lieu de cristallisation 
d'une très violente contre-offensive impé­
rialiste. Si Washington l'avait emporté là, 
comme il l'a emporté en d'autre lieux, il 
aurait été libre de poursuivre sa politique 
de « refoulement >>. Les peuples d'Indo­
chine ont effectivement combattu pour 
nous tous et nous ne devons pas l'ou­
blier. Oui, la barbarie guerrière, c'était 
Washington, n'en déplaise à ceux qui 
chantent aujourd'hui les bienfaits du libé­
ralisme américain. 

Enlisé et défait en Indochine, Wa­
shington a dû passer des compromis ail­
leurs, et d'abord vis-à-vis de la Chine. Pen­
dant 20 ans, le gouvernement américain a 
refusé de reconnaître sur le plan interna­
tional l'existence de la Chine. En atten­
dant le retour à l'ordre impérialiste des 
choses, la seule Chine représentée à 
l'ONU, par exemple, était Taïwan, terri­
toire où s'était réfugié ce qui restait des 
armées du Kuomintang. En 1970, Wa­
shington espérait encore gagner la guerre 
en Indochine, mais il savait qu'il lui fallait 
déjà reculer en ce qui concernait la Chine. 
C'était une très bonne chose. Le drame, 
c'est que faisant de nécessité vertu, le 
gouvernement américain réussira a retour­
ner largement en sa faveur l'abandon de la 
politique antérieure. 

C'est là le deuxième aspect essentiel 
de l'évolution de la politique chinoise de 
Washington. Les Etats-Unis vont doréna­
vant utiliser une politique de « coexisten­
ce pacifique >> et de réintégration de la 
Chine dans les organismes internationaux, 
afin d'isoler les mouvements révolution­
naires en Asie, comme ils avaient déjà uti­
lisé une politique de coexistence pacifi­
que avec l'URSS pour isoler dans le passé 
la Chine. 

Et la bureaucratie chinoise, profon­
dément ébranlée par la crise ouverte à 
l'occasion de la Révolution culturelle de 
1966-1969, confrontée à des problèmes 
économiques majeurs, inquiète de la dyna­
mique autonome des révolutions indochi­
noises, va accepter de jouer ce jeu. C'est 
cela qui se négociait au moment des con­
tacts secrets qui débouchèrent sur le 
voyage de Kissinger en Chine, en 1971, et 
sur le voyage de Nixon à Pékin en 1972, 
juste avant celui qu'il fit à Moscou la 
même année. 

Les effets du « rapprochement >> si­
no-américain se sont faits immédiatement 
sentir en Indochine. Les négociations se 

sont déroulées dans le dos des Vietna­
miens, qui étaient pourtant concernés au 
premier chef. La guerre devenait en effet 
de plus en plus dure au Vietnam et dans 
toute l'Indochine. Or, le gouvernement 
américain put se prévaloir des négocia­
tions en cours avec la Chine pour se pré­
senter, face à son opinion publique, com­
me recherchant sérieusement la paix. Cela 
a affaibli la mobilisation antiguerre aux 
Etats-Unis même. C'était particulièrement 
clair en 1972, quand les voyages de Nixon 
à Pékin et à Moscou ne furent pas annu­
lés par la Chine et l'URSS, alors que la 
flotte aérienne américaine bombardait à 
une échelle sans précédent Hanoï et le 
port stratégique de Haiphong. 

La désorientation du mouvement an­
tiguerre aux Etats-Unis a eu des effets né­
gatifs sur la lutte en Indochine même. Par 
ailleurs, les pressions se multipliaient sur 
les Vietnamiens pour qu'ils ne se mon­
trent pas trop «ambitieux >>. La riposte 
vietnamienne fut double. Sur le plan poli­
tique, ils rendirent publics leurs désac­
cords, en dénonçant, dans des éditoriaux 
enflammés, les « opportunistes >> qui, 
dans le mouvement communiste mondial, 
se laissaient tenter par la politique nixo­
nienne qui consistait à isoler la pointe 
avancée de la lutte, à savoir l'Indochine, 
en passant un compromis avec la Chine. 
En même temps, sur le terrain, ils déclen­
chèrent une très importante offensive mi­
litaire, de façon à se mettre en position 
de négocier. Les Vietnamiens avaient en 
effet compris que le temps ne jouait plus 
comme avant en leur faveur, du fait de la 
fatigue de la guerre au Vietnam et de 
l'évolution de la politique chinoise. Il leur 
fallait conclure rapidement des accords 
qui assureraient le désengagement des 
forces américaines, quitte à accepter le 
maintien temporaire des forces saigonnai­
ses. C'était le sens des Accords de Paris de 
1973, qui ont ouvert la dernière phase de 
la lutte de libération. 

- Quelle a été la portée durable de ce 
conflit politique entre Chinois et Vietna­
miens? 

- Elle a été très importante. Le tour­
nant de la diplomatie chinoise n'était pas 
conjoncturel. Pour la première fois, cette 
bureaucratie, après la formidable décanta­
tion sociale et politique provoquée par la 
crise des années 1966-1969, s'installait 
durablement dans la défense du statu-quo 
régional et international, à l'instar de ce 
que faisait la bureaucratie soviétique de­
puis des décennies. Le rapport des forces 
régional fut bouleversé par l'évolution 
conjointe de la politique chinoise des 
Etats-Unis et de la politique internationa­
le de Pékin. 

Je crois donc qu'il faut dater de 1971 
la rupture politique radicale entre le PC 
vietnamien et le PC chinois. Avant, il y 
avait de nombreux désaccords, mais sur 
un fonds idéologique souvent proche. 
A partir de ce moment, les stratégies in­
ternationales et régionales vont s'opposer 
de plus en plus frontalement. L'URSS 
était de plus en plus devenu l'ennemi 
principal pour Pékin, alors que le lien 



avec Moscou restait au cœur de la politi­
que d'alliances de Hanoï. Pour les Vietna­
miens, la diplomatie chinoise mettait en 
danger leur combat de libération. Pour 
Pékin, la révolution vietnamienne repré­
sentait un facteur incontrôlable, qui met­
tait en cause sa politique d'intégration au 
statu-quo régional et mondial. Je crois 
que les Etats-Unis espéraient encore, en 
1972, grâce justement à l'évolution de la 
diplomatie chinoise, obtenir le gel des 
rapports de forces en Indochine, en con­
servant le contrôle de la « ligne du Mé­
kong», au moins au Cambodge. 

De plus, le schisme sino-vietnamien 
allait avoir de profondes répercussions 
dans le mouvement révolutionnaire régio­
nal. La grande majorité des organisations 
révolutionnaires de la région étaient en ef­
fet maoïstes et souvent très liées à Pékin. 
Or, dans les années 1970, ce n'était plus 
de Chine mais du Vietnam que venait 
l'impulsion révolutionnaire. Les tensions 
politiques sino-vietnamiennes allaient di­
viser le mouvement régional, et quand les 
conflits militaires de 1979 éclatèrent, les 
alliances se brisèrent brutalement, des 
partis communistes soutenus par Hanoï, 
comme le PC Thailandais, prenant fait et 
cause pour les Khmers rouges (2). A 
l'heure où l'unité devait permettre de pro­
fiter du « moment favorable >> ouvert par 
la victoire en Indochine, c'est la division 
qui l'emporta. 

- Comment expliquer que les mou­
vements révolutionnaires de la région 
soient presque tous maoïstes, et que l'in­
fluence politique propre du Vietnam soit 
si faible? 

Des soldats vietnamiens en ro u te pour le Cambodge. (DR) 

- D'abord, il faut préciser que si tel 
était le cas dans les années 1970, depuis 
lors, la crise du maoisme s'est approfon­
die et s'est manifestée, y compris en Asie 
du Sud-Est. Mais c'est vrai que la prépon­
dérance absolue du maoisme dans la ré­
gion, jusqu'à tout récemment, peut sem­
bler surprenante. On trouve pourtant aisé­
ment des éléments d'explication. 

Parmi ces éléments, il faut d'abord 
constater l'antériorité de la victoire de la 
révolution chinoise, en 1949, qui repré­
sentait une voie alternative face aux 
échecs graves subis, après 1945, par de 
nombreux partis liés à Moscou, par exem­
ple aux Philippines. Le Vietnam ne sem­
blait alors que reprendre la voie chinoise, 
mais, en fait, la stratégie vietnamienne 
prolongeait et dépassait sur bien des ques­
tions essentielles celle du PC chinois. Elle 
exprimait une expérience objectivement 
plus avancée et plus dialectique, ne serait­
ce que parce qu'elle était confrontée à 
une agression impérialiste plus longue et 
d'une plus grande ampleur. Mais les ca­
dres révolutionnaires de la région ne s'en 
sont rendus compte que très tardivement. 

Il faut aussi tenir compte du fait que 
le mouvement communiste s'était souvent 
implanté dans la région, dès les années 
1930, au sein des communautés chinoises. 
A l'origine, le mouvement communiste en 
Thaïlande et en Malaisie-Singapour était 
d'ailleurs organiquement lié au PCC, dont 
il constituait la branche «outre-mer>>. 

Avec la rupture sino-soviétique de 
1960, le PCC offrait une ligne globale­
ment et explicitement alternative à celle 
de Moscou. Les Vietnamiens s'en gar­
daient bien, pour des raisons de convie-

tion et d'opportunité, de faire pareil. Pé­
kin répondait ainsi plus frontalement aux 
préoccupations des nouvelles générations 
militantes. C'est particulièrement évident 
dans le cas des Philippines, où le « nou­
veau parti >> se constitua en 1968, avec 
comme référence le maoïsme de la révolu­
tion culturelle (3). Donc, les premières gé­
nérations communistes d'Asie du Sud-Est 
étaient souvent composées de Chinois, 
liées par bien des aspects à Pékin, alors que 
les nouvelles voyaient dans la Chine la pa­
trie de la « révolution continue >> et une 
réponse globale au « révisionnisme mo­
derne », d.es soviétiques. 

-Mais est-ce que la faiblesse de l'in· 
fluence propre des Vietnamiens ne reflète 
pas tout simplement leur manque de pers­
pectives internationalistes ? 

-Je ne crois pas que ce soit là une 
bonne explication. Le PC vietnamien a en 
effet une vision régionale, voire interna­
tionale, et surtout un projet régional. 
C'est particulièrement net en ce qui 
concerne la période 1975-1979. 

Le PC vietnamien avait analysé la 
portée mondiale de la défaite de l'impé­
rialisme en Indochine. Il savait qu'un 
« moment favorable » s'ouvrait. Il misait 
sur le renforcement global du « camp so­
cialiste >> dont il espérait peut-être encore 

2. Sur l'histoire du PCT, se reporter à l'ar· 
ticle de Paul Petitjean, « L'évolution des partis 
communistes thal' et philippin », publié en deux 
parties dans Inprecor numéros 84 et 85 des 11 
et 25 septembre 1980. 

3 . Sur l'histoire du PC philippin, se repor­
ter à l'article déjà cité. 
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la réunification. ll-appelait de ses vœux 
une extension des luttes révolutionnaires 
dans la région, sachant d'ailleurs que 
c'était dans son intérêt. n proposa à la di­
rection nationale du PC de Thailande, 
puis à la direction régionale de ce parti 
pour le nord-est thailandais, un appui 
massif pour donner une impulsion nouvel­
le aux luttes révolutionnaires dans le ro­
yaume, qui connaissaient un développe­
ment rapide depuis le renversement de la 
dictature militaire en 1973 et le coup 
d'Etat sanglant de 1976. Mais le PC de 
Thailande s'était rangé du côté sino­
khmer rouge en 1979, entraînant une 
rupture brutale avec Hanoï. 

Il est possible que le PC vietnamien 
ait été longtemps très prudent dans ses 
contacts politiques avec les PC maoïs­
tes de la région, parce qu'il ne voulait pas 
ouvrir à ce sujet un conflit avec Pékin, 
dont l'aide lui était indispensable. Des rè­
gles strictes ont été mises en avant par les 
partis concernés. Par exemple, le PC de 
Thaïlande envoyait des cadres se former à 
Hanoï, dans les domaines militaire et mé­
dical, mais ils ne devaient pas discuter de 
politique avec les Vietnamiens. Pour 
l'éducation politique, les cadres étaient 
envoyés en Chine et formés par des Chi­
nois, qui étaient d'ailleurs souvent formel­
lement membres du PCT. Mais il est clair 
qu'en 1975 le PC vietnamien considérait 
l'Asie du Sud-Est comme une zone où il 
devait consolider des liens directs, aux dé­
pens de l'influence de la Chine, ce qui, 
évidemment, ne plaisait pas du tout à Pé­
kin . 

- Et aujourd'hui ? 

-Aujourd'hui, la dynamique enclen­
chée par la victoire a été brisée, sauf aux 
Philippines (4) . C'est particulièrement le 
cas en Thailande, où le PCT est entré en 
crise profonde, où le mouvement de gué­
rilla s'est largement désintégré, où l'ex­
trême-gauche révolutionnaire est divisée, 
très affaiblie et sur la défensive (5 ). 

Les Vietnamiens, eux aussi, sont au­
jourd'hui sur la défensive. Ils ne croient 
plus à une extension rapide des luttes ré­
volutionnaires dans les pays frontaliers. 
Ils sont plus dépendants de l'appui sovié­
tique. Ils cherchent à diviser le front di­
plomatique présenté, sur la question du 
Cambodge, par les pays membres de 
l'ASEAN (6). La méfiance réciproque qui 
sépare maintenant le PC vietnamien des 
autres formations révolutionnaires de la 
région sera difficile à surmonter. 

Pourtant, des contacts sont mainte­
nus ou se renouent. Un noyau de mili­
tants thaïs est resté lié au Laos, où le PCT 
a eu, jusqu'en 1979, d'importants camps 
d'entraînement, et on parle d'un nouveau 
parti qu'ils auraient constitué, mais dont 
il est bien difficile de mesurer l'importan­
ce réelle. Par ailleurs, le PCT lui-même, en 
tout cas les derniers éléments « jeunes » 
de la génération des années 1970 qui sont 
restés dans ce parti malgré la crise et qui 
se trouvent maintenant au comité central, 
ont proposé de reprendre contact. Un di­
plomate vietnamien en poste à Bangkok a 
d'ailleurs été expulsé de Thaïlande, l'an-
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née dernière, pour avoir accepté de ren­
contrer l'un d'entre eux. 

Enfin, il faut signaler que les Vietna­
miens ont apporté un appui discret, sous 
la forme de formation militaire, politique, 
technique ou médicale à de nombreux 
mouvements en Afrique et en Amérique 
latine. Mais il est difficile de savoir l'im­
portance de ce type d'aide aujourd'hui. 

- Pour conclure cette partie de notre 
interview, deux questions. Tout d'abord, 
quelle est ton appréciation globale de la 
situation régionale aujourd'hui ? 

-Je crois que dans l'ensemble, la si­
tuation régionale reflète l'héritage contra­
dictoire de la victoire de 1975 et de la cri­
se de 1979. Durant les années 1970, les 
luttes populaires et de guérilla se sont spé­
cialement développées dans deux pays, la 
Thailande et les Philippines. La dynami­
que révolutionnaire a été brisée en Thaï­
lande, alors qu'elle est plus vivante que ja­
mais aux Philippines. Cela exprime l'im­
pact contradictoire des développements 
régionaux, mais aussi, bien sûr, l'impor­
tance des facteurs politiques nationaux, 
où la rigidité bureaucratique de la direc­
tion du PCT contraste avec la souplesse 
tactique du PC philippin. ll faut aussi 
prendre en compte des facteurs économi­
ques, et notamment le fait que les Philip­
pines traversent sur ce plan une crise sans 
précédent. 

Par ailleurs, la crise cambodgienne a 
donné vie à l'ASEAN, qui auparavant 
n'existait en fait que sur le papier. Les 
projets économiques de l'ASEAN ne sont 
toujours pas très substantiels, mais cette 
coalition de six pays joue maintenant un 
rôle international notable. Des divisions 
internes se manifestent évidemment au 
sein de l'ASEAN, y compris en ce qui 
concerne le Cambodge, le Vietnam et la 
Chine. Mais il existe maintenant un bloc 
de régimes pro-impérialistes qui fait face 
au bloc indochinois et qui bénéficie d'un 
système d'alliances efficace qui englobe 
aussi bien les Etats-Unis que la Chine. De 
plus, plusieurs des pays membres ont 
connu un développement économique 
effectif. 

-Peux-tu préciser, enfin, quels sont 
à ton avis les principaux enseignements 
qui peuvent être tirés de ce dont nous 
venons de discuter ? 

- Je voudrais insister sur quatre 
questions. 

Premièrement, il est de plus en plus 
évident que chaque organisation révolu­
tionnaire nationale doit savoir gagner une 
indépendance réelle de décision et d'ac­
tion vis-à-vis des gouvernements « frères » 
susceptibles de la soutenir. Le PC chinois 
lui-même avait dû lutter contre la volonté 
de la direction stalinienne de l'URSS de 
se le soumettre : c'est le sens profond de 
la lutte de fractions au sein du PCC, qui a 
longtemps opposé Mao à Wang Ming, ce 
dernier exprimant les positions de Mos­
cou. Le PC vietnamien a, lui aussi, dû ga­
gner son indépendance de décision, sur le 
plan national d'abord, notamment après 
l'expérience difficile du front démocrati-

que en 1937-1939, et encore en 1945-
1946, quand Moscou refusait de recon­
naître la nouvelle République démocrati­
que du Vietnam, indépendante. Ensuite, 
il a dû gagner son indépendance sur le 

. plan international aussi. 
Lors des accords de Yalta de 1945, 

Staline accorda aux Occidentaux les 
« zones d'influence » chinoise et vietna­
mienne, sans même consulter les intéres­
sés. En 1954, les Vietnamiens siégeaient 
eux-mêmes à la table de conférence, à 
Genève. Mais ce sont encore Molotov 
avant tout, pour l'URSS, et Zhou Enlai 
ensuite, pour la Chine, qui imposèrent 
aux Indochinois des compromis très gra­
ves. En 1968, après l'offensive du Têt, le 
PCV se sentait assez fort pour exiger que 
les négociations de Paris se déroulent 
entre les parties directement& concernées, 
c'est-à-dire les Vietnamiens et les Améri­
cains, sans la participation des puissances 
extérieures, qu'elles soient membres du 
bloc occidental ou du « camp socialiste ». 
C'est alors qu'ils se sont trouvés en posi­
tion de négocier les accords de 1973, 
compromis délicat mais qui leur était 
fondamentalement favorable. 

Plus récemment, des partis comme le 
PC thailandais ont payé cher leur subor­
dination à la diplomatie chinoise. La le­
çon vaut évidemment pour tous. n est 
normal et inévitable que des partis révolu­
tionnaires en Asie du Sud-Est cherchent 
un jour ou l'autre à obtenir l'aide du Viet­
nam. Dans toute lutte révolutionnaire 
prolongée, l'aide de pays comme le Viet­
nam, Cuba, l' URSS ou la Chine est un des 
facteurs qui rendent possible la victoire. 
Mais il ne faut pas que ces partis se trou­
vent pour autant dépendants matérielle­
ment et politiquement de Hanoï, comme 
certains d'entre eux l'ont été hier de Mos­
cou ou de Pékin. Le régime vietnamien ac­
cordera peut-être des aides, bien que la 
conjoncture actuelle ne soit pas favorable 
sur ce plan, mais il développera aussi une 
diplomatie d'Etat qui peut entrer en con­
flit effectif avec les intérêts d'une lutte 
révolutionnaire nationale. n serait dange­
reux de l'oublier. 

Deuxièmement, il faut comprendre la 
dynamique profondément contre-révolu­
tionnaire du confiit interbureaucratique 
qui oppose l'URSS et la Chine. La respon­
sabilité historique de ce confiit incombe, 
j'en suis convaincu, à la bureaucratie stali­
nienne de Moscou. Mais depuis, la bureau­
cratie chinoise est entrée eUe aussi dans le 
jeu de la coexistence pacifique et elle a 
fait au Vietnam ce que Moscou avait fait 
à la Chine en 1960, en le sacrifiant sur 

4 . Pour la situation actuelle aux Philippi­
nes, voir les articles parus dans /nprecor numé· 
ros 157 du 26 septembre 1983, 158 du 10 octo· 
bre 1983, 169 du 19 mars 1984, 178 du 23 juil· 
let 1984, ainsi qu'au dossier paru dans le numé· 
ro 186 du 17 décembre 1984. 

5 . Voir l'article « La crise d'orientation du 
Parti communiste thal' » dans /np re cor numéro 
165 du 23 janvier 1984. 

6. ASEAN est le sigle anglais de l'Associa· 
tion des nations de l'Asie du Sud-Est, dont les 
membres sont la Malaisie, l'Indonésie, les Phi· 
lippines, Singapour, la Thailande et le Brunei'. 
Cette alliance s'oppose à la présence vietnamien­
ne au Cambodge . 



l'autel de ses manœuvres avec l'impérialis­
me. 

Encore une fois, s'il faut tenter de ga­
gner l'aide de pays comme l'URSS ou la 
Chine, il faut se garder d'entrer dans la lo­
gique du conflit sino-soviétique. C'est ce 
conflit lui-même qu'il faut combattre. Ses 
conséquences ont été et continuent d'être 
trop graves en Asie du Sud-Est. Il ne faut 
pas remplacer un alignement avec Pékin 
contre Moscou, donc avec les Khmers 
rouges contre le Vietnam, par un autre 
alignement, avec l'URSS contre Pékin, 
donc pour l'intervention soviétique en Af­
ghanistan. n faut définir une position in­
dépendante pour le mouvement révolu­
tionnaire. 

Troisièmement, il faut mener la ba­
taille pour un nouvel internationalisme. 
La crise du « camp socialiste », la crise 
sino-indochinoise et bien d'autres déchi~ 
rements et reniements ont profondément 
ébranlé les convictions internationalistes 
de beaucoup de militants. Pourtant, toute 
l'histoire des guerres et des révolutions in­
dochinoises montrent que l'internationa­
lisme concret est un facteur indispensable 
de la victoire. Ce n'est pas combattre pour 

une utopie que de lutter pour l'internatio­
nalisme, c'est combattre pour quelque 
·chose d'essentiel, pour un élément clef de 
toute lutte révolutionnaire. Les organisa­
tions révolutionnaires ont une très grande 
responsabilité en ce domaine. La seule 
manière de réhabiliter l'internationalisme, 
c'est de montrer dans la pratique ce qu'est 
une politique véritablement internationa­
liste, c'est-à-dire qui correspond vraiment 
aux intérêts objectifs de la lutte des 
peuples et non aux intérêts particuliers de 
telle ou telle organisation, de tel ou tel 
courant, de tel ou tel Etat. 

Le dernier point, c'est qu'il y a des 
tâches de solidarité immédiates qui doi­
vent être assumées. C'est vrai pour l' Amé­
rique centrale, mais aussi pour l'Asie du 
Sud-Est, où il faut organiser par exemple 
la solidarité à l'égard des luttes engagées 
actuellement aux Philippines, et aussi en­
vers les forces révolutionnaires thailandai­
ses qui tentent de tirer les leçons de la cri­
se et du recul subi, et d'établir de nou­
veaux rapports unitaires. Là encore, c'est 
en poursuivant des tâches concrètes de so­
lidarité que l'on contribuera à réveiller les 
espoirs internationalistes. 

Vietnam, du triomphalisme à J'autocritique 

<< INPRECOR >> : - Passons mainte-
nant au Vietnam lui-même et à la politi­
que du Parti communiste vietnamien. 
Dans l'analyse de la crise indochinoise ac­
tuelle, tu as jusqu'à maintenant insisté sur 
des facteurs« objectifs», comme le poids 
des destructions de guerre, la politique de 
l'impérialisme aussi bien que celle de 
la bureaucratie chinoise, l'évolution du 
courant khmer rouge. Mais la direction 
vietnamienne, elle aussi, n'a-t-elle pas 
suivi des orientations erronées qui ont 
pesé dans l'approfondissement de la 
crise? 

Pierre ROUSSET : -Je crois que la 
direction vietnamienne a surtout réagi à 
la montée de la crise consécutive à la vic­
toire. Mais il semble bien qu'elle ait effec­
tivement suivi, plusieurs années durant, 
une orientation d'ensemble erronée qui a 
eu des répercussions négatives graves dans 
tous les domaines. L'existence du problè­
me a d'ailleurs été reconnue de façon spec­
taculaire par le comité central du PCV à 
l'occasion de l'autocritique officielle que 
ce dernier a présenté devant le 5e congrès 
du parti, en mars 1982 (1). 

L'orientation définie au lendemain 
de la victoire, en 1975, peut être caracté­
risée de triomphaliste et volontariste. Les 
perspectives et les objectifs étaient beau­
coup trop optimistes et ambitieux. Cette 
vision triomphaliste était conjoncturelle­
·ment nourrie par l'euphorie de la victoi­
re, par le sentiment que rien n'était im­
possible à ceux qui avaient su résister vic­
torieusement à l'intervention massive 
américaine. Le volontarisme s'exprimait 
dans la tentation d'utiliser la dynamique 

de la victoire pour mobiliser à nouveau la 
population dans un immense effort de re­
construction et de développement. 

La direction vietnamienne connais­
sait évidemment les difficultés politiques, 
sociales et économiques de la situation, 
mais elle les a largement sous-estimées. 
Pourtant, elle a très vite senti que ses ap­
pels à la mobilisation ne rencontraient 
pas l'écho escompté. Par exemple, le se­
crétaire général du parti, Le Duan, dans 
son rapport au 4e congrès du PCV en 
décembre 1976, notait qu'ils n'étaient pas 
encore parvenus à créer de «mouvements 
vraiment puissants », analogues à ce qui 
s'était passé durant la guerre. Mais ce 
n'est que très lentement que la direction 
vietnamienne a commencé à tirer les 
leçons de cet échec et à modifier son 
orientation d'ensemble. 

Il faut dire qu'il était difficile, en 
1975, de ne pas commettre d'erreur de 
perspective. n était difficile, par exemple, 
de pouvoir prévoir ,au lendemain d'une vic­
toire aussi importante, l'ampleur et la 
profondeur de la crise qui s'annonçait. 
Mais si l'erreur était facile à commettre, 
sa portée n'en fut pas moins très grave. 
Plus une situation est complexe et diffici­
le, plus il est facile de se tromper, mais 
plus les conséquences d'une erreur 
d'orientation sont dangereuses. 

-Tu as dit que l'erreur d'orientation 
globale de 1975-1976 a eu des conséquen­
ces graves sur tous les terrains. Peux-tu 
donner des précisions ? 

-Sur le plan économique d'abord, le 
5e plan quinquennal (1976-1980), vu ses 

objectifs de production, impliquait une 
véritable « marche forcée » dans le sec­
teur énergétique, dans l'industrie et dans 
l'agriculture. En 1980, le pays aurait dû 
produire l'équivalent de 21 millions de 
tonnes de riz. Alors qu'il n'en produisait 
que 13,5 millions de tonnes en 1976, la 
production a chuté jusqu'à 12,2 mil­
lions de tonnes en 1978, pour remonter à 
14,3 millions de tonnes en 1980. L'échec 
était patent. 

La production de charbon devait at­
teindre 10 millions de tonnes en 1980. 
Malgré la prudence de la théorie vietna­
mienne sur le développement économi­
que, qui souligne l'importance de l'agri­
culture et de l'industrie légère, des res­
sources déterminantes ont été attribuées 
à de grands travaux énergétiques, notam­
ment hydro-électriques et à des projets 
industriels, qui devaient permettre au 
Vietnam de devenir un pays industriel en 
20 ans. Une direction qui, pendant la 
guerre, avait compris l'importance de 
l'équilibre des économies locales et régio­
nales, était dorénavant fascinée par des 
grands projets, du type de ceux qui sont 
chers à la Banque mondiale et à la bu­
reaucratie soviétique. La plupart de ces 
grands projets ont dû être abandonnés ou 
suspendus, et l'espoir d'un grand bond en 
avant industriel s'est bien éloigné. On re­
vient à des formes d'industrialisation plus 
équilibrées. 

Sur le plan politique, malgré les mises 
en gardes faites par des cadres du Front 
national de libération (FNL) du Sud et du 
Parti communiste, le bureau politique a 
décidé la réunification très rapide du 
pays, achevée sur le plan institutionnel en 
1976, notamment avec l'organisation 
d'élections législatives. Personnellement, 
j'ai longtemps cru que ce n'était pas un 
problème grave, vu que la réunification 
était en cours de façon substantielle dès 
la victoire du 30 avril 1975. n n'y avait 
dès ce moment, qu'un seul parti dirigeant, 
qu'une seule armée, un corps unique de 
fonctionnaires, même s'il y avait deux po­
litiques, du fait des grandes différences 
entre le Nord et le Sud. Pourtant, la dis­
parition presqu'instantanée du Gouverne­
ment révolutionnaire provisoire (GRP) au 
Sud et la réunification institutionnelle 
précipitée du pays, semblent bien avoir eu 
des conséquences politiques négatives im­
portantes en ne laissant pas mûrir un pro­
cessus politique propre au Sud. Cela a 
contribué à l'aggravation de tensions jus­
qu'au sein du PCV et du FNL. 

Sur le plan social, au Sud, la collecti­
visation de l'agriculture a été engagée 
beaucoup trop rapidement. Plus de 13 240 
équipes de production nécessaires à la 
première étape de la collectivisation, et 
exploitant entre 30 et 50 hectares chacu­
ne, existaient au moins sur le papier en 
1979. L'année suivante, près de 10 000 
d'entre elles avaient disparu. De Nouvel­
les zones économiques ont été ouvertes là 
où la guerre avait détruit villages et agri­
culture. 400 000 personnes provenant de 

1. Voir l'article de Pierre Rousset, « Le 
temps des autocritiques », paru dans Jnprecor 
numéro 127 du 31 mai 1982. 
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Le mausolée Ho -Chi-Minh à Hanoï. (DR) 

Saïgon/Ho Chi Minh-Ville, agglomération 
qui avait été démesurément gonflée par la 
guerre, ont été déplacées pour peupler ces 
nouvelles zones, en 1975-1976. Mais, fau­
te de préparation suffisante, tant au plan 
politique qu'à celui de l'infrastructure 
socio-économique, cette mesure est deve­
nue particulièrement impopulaire. Il 
semble que 60 % des personnes ainsi 
envoyées dans les Nouvelles zones écono­
miques soient irrégulièrement revenues à 
Saigon dans les mois suivant leur déplace­
ment. 

Au Nord, le passage à la « grande 
production socialiste » avait été annon­
cée. Mais le régime se heurta à de très for­
tes résistances sociales quand, au nom de 
l'efficacité économique,il voulut dissoudre 
les communes villageoises dans des com­
munes de dimension supérieure. 

Sur le plan international, le PCV s'est 
brusquement désintéressé du mouvement 
de solidarité, qu'il a laissé se désintégrer. 
Compte tenu de sa politique économique, 
le régime vietnamien orienta ses efforts en 
direction des gouvernements occidentaux. 
Mais ses tentatives d'ouverture vers 
l'Ouest ont été brutalement repoussées 
par les Etats-Unis, et insidieusement par 
l'Europe occidentale et le Japon. 

Convaincue du prestige international 
du Vietnam, il semble que la direction du 
PCV n'ait pas prévu que le conflit avec la 
Chine allait s'enflammer en 1978-1979, 
aiguisé par celui qui l'opposait aux 
Khmers rouges. Le travail d'information 
et de propagande au plan international 
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ayant été complètement négligé durant 
ces années cruciales, ce sont donc les 
Khmers rouges et la Chine qui auront 
l'initiative, au plan de la propagande, lors 
de la phase aiguë du conflit. Là aussi, le 
régime vietnamien a payé un prix élevé 
pour avoir délaissé ce terrain. 

Ce ne sont là que des exemples de ce 
qu'a impliqué le cours triomphaliste et 
volontariste des années 1975-1979. 

-Est-ce que l'on peut aussi qualifier 
ces erreurs de gauchistes ? 

- Souvent, oui, mais pas toujours. 
J'ai signalé que la politique du gouverne­
ment vietnamien, durant les premières an­
nées qui ont suivi la victoire, incluait une 
ouverture en direction notamment de 
l'Europe capitaliste et du Japon. Il sem­
ble, vu la façon dont cette politique a été 
menée, que la direction vietnamienne a 
sous-estimé les résistances qui se manifes­
teraient au sein du bloc impérialiste. En 
fait, la politique internationale du PCV a, 
pendant un temps, combiné un appel aux 
luttes révolutionnaires dans la région et 
au renforcement du « camp socialiste » 
avec une tentative de développer des rap­
ports multilatéraux non seulement avec 
l'URSS et la Chine, mais aussi avec l'Oc­
cident. La réponse négative de l'Europe et 
du Japon a renforcé l'aile << dure » du parti. 
Puis, la rupture avec la Chine a fait de 
l'URSS et du bloc soviétique presque 
les seuls alliés du Vietnam, avec quelques 
exceptions dans le tiers-monde, l'Inde par 

exemple. Si le triomphalisme a fait espé­
rer une diplomatie ouverte, le << réalis­
me >> qui a suivi a nourri une mentalité 
d'état de siège. 

Prenons un autre exemple, cette fois 
sur le plan intérieur. Avec la dynamique 
de la victoire, la direction vietnamienne a, 
semble-t-il, aussi sous-estimé les capacités 
d'action d'un ennemi intérieur, la grande 
bourgeoisie commerçante de Saïgon-Cho­
lon, généralement d'origine chinoise. Au 
nom de l'<< union nationale >> et de la 
<<réconciliation », qui ne sont pas exac­
tement des thèmes gauchistes, elle n'a pris 
que des mesures très limitées contre cet 
important secteur de la bourgeoisie au­
tochtone. Or, cette grande bourgeoisie 
commerçante a pu dresser un mur entre le 
régime et les paysans. Elle possédait un 
réseau d'intermédiaires commerciaux 
éprouvés, par lequel elle pouvait acheter 
le riz à des prix intéressants et offrir des 
biens de production et de consommation 
à la population des campagnes. A ce mo­
ment-là, le gouvernement ne pouvait pas 
la concurrencer sur ces terrains. Cette 
bourgeoisie commerçante contrôlait aussi 
le marché et pouvait donc créer la pénu­
rie. En plus, elle pouvait corrompre, grâ­
ce à son immense richesse . Elle ne s'est 
pas privée d'utiliser tous ces moyens pour 
accumuler des profits, mais aussi pour sa­
boter l'action gouvernementale. 

Le PCV n'a réagi que tardivement, en 
1978, en mobilisant contre le commerce 
privé. Mais ill' a fait au pire moment, lors­
qu'il était assailli par des problèmes éco-



nomiques et en plein conflit avec la Chi­
ne, et sous cette double pression, il a réagi 
de manière gauchiste. D semble qu'il faille 
en tirer la leçon suivante : pour mettre en 
œuvre une politique modérée d'alliances, 
par exemple avec les paysans, il est sou­
vent nécessaire de frapper les secteurs de 
la grande bourgeoisie qui peuvent se 
dresser entre le nouveau régime et les 
couches sociales avec lesquelles ce dernier 
veut passer un accord. Et, en général, 
pour pouvoir être modéré, il faut créer un 
rapport de forces suffisant, en conquérant 
le pouvoir d'Etat d'une part, mais aussi, 
d'autre part, en brisant ou en bridant les 
centres sociaux les plus dangereux de la 
contre-révolution. 

n faut donc éviter de tirer des conclu­
sions unilatérales sur ce terrain. Pour agir 
sur le plan international, il fallait mainte­
nir un lien militant avec le mouvement de 
solidarité, ou du moins ce qu'il en restait. 
Pour avancer doucement dans l'agricultu­
re, il fallait prendre rapidement des mesu­
res plus fermes contre le grand commerce 
monopoliste. 

- C'est une nouvelle recette que tu 
proposes-là pour la transition post-capi­
taliste? 

-Non, évidemment. D faut prendre 
en compte l'ensemble des données concrè­
tes, des difficultés réelles. Si le régime n'a 
pas frappé plus vite les gros commerçants 
chinois, c'est peut-être parce qu'il crai­
gnait déjà une réaction de la Chine. Mais 
c'est aussi probablement parce qu'il 
n'avait ni le réseau de magasins, ni les in­
termédiaires, ni les moyens financiers de 
les remplacer. C'est une chose de noter a 
posteriori les erreurs commises. C'est utile 
pour réfléchir politiquement. Mais c'est 
autre chose de dire,surtout sur le moment, 
ce qu'il faut faire concrètement. Je poserais 
le problème ainsi : comment" était-il pos­
sible de maintenir le réseau de commerce 
petit et moyen tout en frappant suffisam­
ment fort la grande bourgeoisie commer­
çante? 

-Mais, de façon plus générale, com­
ment comprendre l'ampleur des erreurs 
d'orientation alors commises? Je veux di­
re sur le plan du cadre idéologique de 
référence qui est celui de la direction viet­
namienne, et pas seulement en fonction 
des réelles difficultés objectives. Est-ce 
que ces erreurs reflètent les faiblesses po­
litiques et programmatiques de la direc­
tion vietnamienne, son éducation stali­
nienne? 

-TI y a un héritage stalinien qui mar­
que notamment les conceptions du pou­
voir. Mais il n'est pas le seul et, probable­
ment, il n'est pas le plus profond. L'in­
fluence maoïste a été très grande par le 
passé et, malgré les déclarations officiel­
les, il doit toujours en rester quelque cho­
se. Lénine est, j'imagine, beaucoup plus lu 
par les dirigeants vietnamiens que Stali­
ne ou ses successeurs. Et surtout, la pen­
sée politique de la direction vietnamienne 
a été fondamentalement modelée par l'ex­
périence de sa propre lutte, tant sur le 

plan national qu'international. 
Par ailleurs, j'éviterai pour ma part de 

parler abruptement des « faiblesses politi­
ques >> de la direction vietnamienne. Elle 
a certes des limites qui, généralement, re­
flètent justement les limites de son expé­
rience nationale. Mais elle a aussi montré, 
à maintes reprises, une capacité excep­
tionnelle de direction politique, ce qui lui 
a permis de résoudre les problèmes de la 
conquête du pouvoir, malgré les difficultés 
successives dues à l'intervention impéria­
liste. 

- Peux-tu précisèr ce que tu entends 
par là? 

- On touche ici à l'une des principa­
les leçons de la révolution vietnamienne, 
je crois, comme de bien d'autres révolu­
tions. C'est une leçon qui semble aller de 
soi, quand on l'énonce aujourd'hui. Mais 
il faut se souvenir de combien d'erreurs ont 
été commises par de nombreuses organi­
sations révolutionnaires, y compris celles 
de la IVe Internationale, pour avoir négli­
gé cette leçon. 

Je formulerai cette leçon ainsi : il 
faut avoir une stratégie de conquête du 
pouvoir qui réponde à un certain nombre 
de questions clefs. Par exemple, quelles 
sont les forces sociales de la révolution ? 
Quelle est la place de la lutte pour le pou­
voir d'Etat ? Autour de quels objectifs 
fondamentaux, nationaux et sociaux, les 
mobilisations de masse peuvent-elles être 
structurées ? Il faut gagner une implanta­
tion nationale, investir et accumuler les 
forces avec un projet à long terme. Mais 
on ne peut pas pour autant planifier à 
l'avance les étapes de la lutte pour le pou­
voir et la libération nationale, et cela pour 
des raisons simples mais décisives. La pre­
mière est qu'il faut compter avec l'enne­
mi. ll va réagir, et comme il apprend lui 
aussi des révolutions et des contre-révolu­
tions, il va régulièrement bouleverser le 
cadre du combat en modifiant sa politi­
que. Le deuxième raison est que le cours 
de la lutte dans un pays va être affecté, et 
parfois très profondément, par le cours 
des luttes régionales et internationales qui 
ne se laissent pas enfermer dans un sché­
ma préétabli. La troisième raison est que 
chaque étape de la lutte est conditionnée 
par les résultats de l'étape précédente. Or, 
ces résultats, qui sont l'enjeu même de la 
lutte, ne peuvent pas être prévus avec pré­
cision. 

En ce domaine, les exemples abon­
dent dans l'histoire de la révolution viet­
namienne. L'évolution de la politique 
américaine en Indochine a forcé la direc­
tion vietnamienne à réévaluer à plus 
·d'une reprise ses perspectives et ses mé­
thodes de lutte. Dans les années 1930, 
le cours des luttes de masse était très dif­
férent de ce qu'il est devenu durant les 
guerres de libération nationale des années 
1950 et 1960-1970. L'une des raisons en 
est qu'il y avait, durant les années 1930, 
une convergence possible des luttes anti­
coloniales au Vietnam et des luttes de 
classes en Europe, notamment au moment 
de la grève générale de 1936 en France et 
de la guerre d'Espagne. La grève de masse, 

l'organisation des masses dans les comités 
d'action dans la région saigonnaise, pou­
vaient en principe déboucher sur une in­
surrection victorieuse, les forces impéria­
listes étant paralysées dans la métropole 
elle-même. La défaite en Europe et la 
marche à la guerre mondiale ont fermé 
ces perspectives. En 1945, dans un autre 
contexte international, au moment de la 
défaite japonaise, c'est effectivement sous 
la forme d'une insurrection de masse à 
l'échelle nationale que le pouvoir fut 
conquis une première fois, que l'indépen­
dance fut acquise une première fois. Ce 
pouvoir restait encore très fragile. Mais 
c'est un pays indépendant qui a dû à 
nouveau être reconquis par les Français, 
ce qui a donné sa dimension à la résistance 
nationale qui s'est engagée. 

Personne ne pouvait prévoir tout cela 
et intégrer ces événements dans un sché­
ma préétabli de conquête du pouvoir. La 
direction vietnamienne, d'ailleurs, a été 
elle-même temporairement prisonnière de 
tels schémas. C'est à cause de cela qu'elle 
a parfois tardé - de longues années dans 
quelques cas - à modifier sa politique. TI 
est intéressant de lire à ce sujet ce qu'a 
écrit Giap, le vainqueur de Dien Bien Phu, 
dans Guerre du peuple, armée du peuple, 
à propos de l'appel à la réforme agraire 
durant la résistance anti-française, réfor­
me trop longtemps reléguée à l'arrière­
plan. Les erreurs commises durant la lut­
te sont nombreuses, et il est très impor­
tant de les étudier. C'est ainsi que l'on ti­
re des enseignements des expériences pas­
sées. Mais, à chaque fois, la direction viet­
namienne a su modifier ses orientations et 
intégrer les nouvelles données avant qu'il 
ne soit trop tard. 

En schématisant, je dirais que le pro­
gramme fondamental, la théorie marxis­
te, donnent les instruments d'analyse et 
les objectifs historiques. La dimension 
stratégique donne à la tactique son hori­
zon, sa profondeur de champ. Mais 
l'orientation, à une étape déterminée de 
la lutte, découle d'une analyse concrète 
de la situation qui doit intégrer le maxi­
mum de facteurs nationaux et internatio­
naux. La tactique est conditionnée par les 
objectifs stratégiques, mais elle est déter­
minée par les nécessités du moment. 

La lutte révolutionnaire n'admet ni 
les simplifications tactiques outrancières 
ni les schématismes stratégiques trop rigi­
des qui peuvent découler de l'application 
d'un modèle quel qu'il soit. Le vocabulai­
re du PC vietnamien reflète d'ailleurs la 
perception de ce problème. Le thème de 
la combinaison des formes de luttes, des 
régions en lutte, etc., est mis au premier 
plan, contre les simplifications tactiques. 
Et celui de la détermination du « mo­
ment favorable » souligne à quel point la 
victoire ne découle pas d'un aboutisse-

. ment graduel d'accumulation de forces 
dans le cadre d'un schéma rigide, mais de 
la capacité de la direction à savoir saisir 
l'occasion favorable, celle où l'ennemi est 
affaibli, paralysé. C'est ce que le PCV a 
fait au Vietnam en 1975, et avant cela en 
1945. On ne planifie pas sur 20 ans le 
processus de guerre révolutionnaire pro­
longée, depuis l'étape de la défense straté-
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gique jusqu'à celle de l'équilibre des for­
ces, puis celle de la contre-offensive géné­
rale, comme d'ailleurs on ne planifie pas 
l'insurrection de masse des années à 
l'avance. Mais il ne suffit pas de saisir le 
moment favorable. ll faut aussi contri­
buer à le créer par une politique adéquate 
sur tous les terrains, celui des alliances, 
celui de la diplomatie et de l'action inter­
nationale, et les terrains politique et mi­
litaire. En cela, les Vietnamiens étaient 
passés maîtres. 

- Pour en revenir à ma question ini­
tiale, pourquoi cette direction politique­
ment expérimentée a-t-elle commis une 
erreur d'orientation comme celle de lapé­
riode 1975-1980, même compte tenu des 
difficultés objectives ? 

- Les difficultés objectives une fois 
soulignées, il faut prendre en compte 
d'autres éléments. D'abord, il y a le pro­
fond changement de cadre qui s'est opéré 
avec la victoire. C'est une chose très diffé­
rente de lutter pour le pouvoir et l'indé­
pendance que d'engager le processus de 
reconstruction et entamer ·la transition 
vers une société nouvelle. Cela soulève un 
proplème général. Le type d'organisations 
que l'on doit construire pour le combat 
révolutionnaire ne correspond pas forcé­
ment en tout au type d'organisations 
dont on a besoin pour engager la transi­
tion après la victoire. Je parle ici de l'en­
semble des organisations : partis, organi­
sations de masse, organisation militaire, 
organismes de pouvoir. Ce qui est en 
cause ici, ce n'est pas seulement la struc­
ture des organisations, mais aussi leurs 
mécanismes de fonctionnement et les 
conceptions profondes qui les animerit. 
C'est un vieux problème sur lequel il nous 
faut réfléchir à nouveau. La difficulté 
tient évidemment à ce qu'il faut commen- .. 
cer par renverser l'ancien pouvoir de clas­
se pour permettre une transformation ré­
volutionnaire de la société, et que la fa­
çon de renverser cet ancien pouvoir de 
Une jeune recrue vietnamienne aujourd'hui. (DR) 
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classe ne dépend pas seulement de nos 
préférences, mais aussi des conditions ob­
jectives et de l'action ennemie. 

Comment le problème se pose-t-il au 
Vietnam ? La lutte a été très longue, très 
coûteuse, et elle a pris la forme d'un 
combat militaire où la révolution sociale 
s'est finalement exprimée dans le cadre 
d'un mouvement de libération nationale. 
Et tout cela s'est passé dans une société 
en majorité agraire et de culture confu­
cianiste. Ce sont ces données, parmi 
d'autres, qui ont marqué le mouvement 
communiste vietnamien et la structure du 
pouvoir, au lendemain de la victoire. 

Nous avons déjà signalé les implica­
tions du caractère prolongé et très coû­
teux de la lutte (2), notamment la faibles­
se de l'appareil en cadres expérimentés et 
localement enracinés, et la très faible au­
to-mobilisation de secteurs significatifs de 
la population. Le problème est particuliè­
rement clair pour ce qui concerne la ré­
gion saïgonnaise. En 1975, le PCV dispo­
sait de 400 cadres à Saïgon, pour une po­
pulation largement déracinée de 3,5 mil­
lions d'habitants. ll comptait 3 000 mem­
bres dans cette même ville, en 1954, pour 
une population deux fois moins nombreu­
se et socialement plus stable. Dans le 6e 
district de Saigon, avec une population de 
225 000 personnes, le parti n'y comptait 
que six membres survivants ! ll a fallu re­
cruter en masse après la victoire, ce qui 
est toujours le plus mauvais moment. On 
peut comprendre l'ampleur du problème, 
du fait que dans le premier district de Saï­
eon, 95 %des membres du parti ont adhé­
r~ après le 30 avril 1975 (3) . 

La structure du pouvoir est profon­
dément 'marquée par ce facteur. n en va 
de même de la mentalité de l'appareil du 
parti, caract~risée par un sentiment de fai­
blesse qui nourrit l'autoritarisme. C'est 
d'autant plus vrai que le parti a été mode­
lé trois décennies durant par un long com­
bat militaire qui a ses règles propres. Au­
cune organisation ne peut traverser une 
telle expérience sans en être profondé­
ment marquée. Parmi les conséquences, il 
y a une conception du secret et de la dis­
cipline, une certaine structure de com­
mandement, la constitution du parti com­
me un contre-pouvoir qui intervient dans 
tous les domaines et pas seulement com­
me une direction des luttes. Cela marque 
les conceptions du pouvoir. La théorie 
vietnamienne veut que « le parti dirige, 
l'Etat gère, la population exerce son pou­
voir de contrôle en tant que maître col­
lectif». Le parti, fondamentalement uni­
que, est constitutionnellement au-dessus 
de l'Etat, en tant que direction. L'origine 
de cette conception n'est pas uniquement 
stalinienne. On en trouve aussi des élé­
ments dans les premières années de la 
révolution russe, ainsi que dans la révolu­
tion chinoise. Elle est présente même dans 
une révolution comme la révolution cubai­
ne. Elle répond à l'expérience d'un long 
combat militaire. Elle plonge d'ailleurs des 
racines dans une tradition politique qui est 
celle de l'Etat du mode de production 
asiatique, ainsi que dans la tradition 
culturelle vietnamienne. Les conséquen­
ces de cette conception sont multiples. 

Dans la tradition maoïste en Asie, le parti 
peut par exemple régir la vie personnelle 
de ses membres, sur la question du maria­
ge notamment, non seulement pour des 
raisons de sécurité et de fonctionnement, 
mais aussi au nom d'une conception dite 
prolétarienne de la morale et de l'univer­
salité de la société. La trempe morale 
d'une organisation révolutionnaire est ef­
fectivement une question très importante. 
L'engagement révolutionnaire a des impli­
cations morales, mais faire du parti le juge 
du bien et du mal, au nom du peuple en­
tier, c'est très dangereux. C'est faire du 
parti le détenteur d'un pouvoir non seule­
ment politique, mais aussi ecclésiastique 
et étatique. 

Le fait que la lutte en Indochine ait 
pris la forme d'un ensemble de mouve­
ments de libération nationale n'a pas non 
plus été sans conséquences. Le combat 
anti-impérialiste s'est nourri d'un réveil 
profond du sentiment national, de l'iden­
tité nationale, ce qui était très progressis­
te. Mais cela peut en même temps générer 
un nationalisme chauvin, une fois la 
victoire acquise. C'est ce qui s'est passé, à 
des degrés divers, après 1975.Ladirection 
khmère rouge a développé un nationalisme 
raciste proprement délirant. Mais au Viet­
nam aussi, une fois le conflit avec la 
Chine ouvert, la direction a eu recours à 
des thèmes nationalistes anti-Chinois très 
dangereux, rappelant comment depuis des 
millénaires chaque dynastie chinoise avait 
envahi le Vietnam. 

Enfin, il est très tentant, face à de 
grandes difficultés socio-économiques, 
après la victoire, de recourir simplement 
aux méthodes d'action qui ont fait leurs 
preuves dans la guerre : les campagnes 
d'émulation, la mobilisation en masse, 
l'appel au sentiment patriotique, la direc­
tion par le parti, etc. On l'a vu en Chine, 
avec, par exemple, la politique du Grand 
bond en avant, à la fin des années 1950. 
On l'a vu aussi à Cuba, en 1970, avec la 
campagne pour la « zafra », la récolte de 
canne à sucre de 10 millions de tonnes. 
Dans chaque cas, c'était l'espoir de briser 
les entraves du sous-développement grâce 
à une immense mobilisation sociale. Cela 
a toujours échoué. 

-C'est dans ce cadre qu'il faut com­
prendre la crise qui a frappé le Vietnam 
en 1978-1979? 

-Au moment de la .crise de 1978-
1979, ce sont toutes les nouvelles contra­
dictions qui se sont combinées en un seul 
nœud coulant. La rupture finale avec les 
Khmers rouges annonçait la rupture finale 
avec la Chine. L'impérialisme resserra ra­
pidement son étreinte, prenant prétexte 
de l'occupation du Cambodge par le Viet­
nam, en 1979. Les conflits au sein du PC 
vietnamien s'aiguisèrent. Les rapports avec 
la population se dégradèrent qualitative-

2. Voir la première partie de cette inter­
view, publiée dans Inprecor numéro 196 du 13 
mai 1985. · 

3. Ces chiffres, comme la plupart des au­
tres chüfres cités dans cette partie de l'inter­
view, sont tirés du dossier fait par le journaliste 
Paul Quinn..Judge et publié dans Far Eastern. 
Economie Review du 2 mai 1985. 



De• soldats vietnamiens s'entrafnent à la baïonnette. (DR) 

ment, surtout au Sud. Les conflits de 
classe avec la bourgeoisie commerçante se 
durcirent. La corruption de cadres devint 
un phénomène de plus en plus dange­
reux, ainsi que l'arrogance bureaucra­
tique. L'exode des « boat people >> prit de 
l'ampleur. 

- Qui sont ces « boat people >> qui 
ont quitté le Vietnam par centaines de 
milliers? 

- lls représentent plusieurs couches 
de la population, ce qui illustre d'ailleurs 
diverses facettes de la crise qui secoue le 
Vietnam. n y a ceux qui ont collaboré 
avec les Américains et qui craignaient la 
répression. Ceux qui appartiennent aux 
puissants clans chinois de la bourgeoisie du 
Sud. Ceux qui sont tout simplement atti­
rés par les promesses de la « Voix de 
l'Amérique >>. n y a aussi des membres de 
l'élite dont le niveau de vie a chuté. Cet 
exode est << normal )), si j'ose dire, en 
temps de révolution. Toutes les autres ré­
volutions ont connu des exodes similaires. 
Et la guerre du Vietnam a été l'une des ré­
volutions les plus déchirantes, du fait de 
l'intervention impérialiste. 

Mais Il y avait aussi parmi eux des 
travailleurs et des militants du parti qui, 
au Nord, ont passé la frontière chinoise. 
D'ethnie chinoise, dans le climat de suspi­
cion qui se constituait en 1978-1979, ils 
craignaient d'être assimilés à une cinquiè­
me colonne, même quand ils étaient avant 
tout des travailleurs et des militants dé­
voués à la révolution. Pékin semble avoir 
favorisé cet exode, mais, plus tard, Hanoï 
également. Et puis, au Sud, il y a eu ceux 
qui perdaient espoir en l'avenir. La libé­
ration n'avait pas apporté la paix et la sta­
bilité. Un nouveau conflit commençait 
avec l'immense voisin du Nord. La guerre 
s'installait au Cambodge. L'économie s'ef­
fondrait, avec l'arrêt des aides américaines 

au Sud et chinoises au Nord. L'avenir du 
pays semblait touché. Cet exode-là repré­
sente un échec sérieux pour le nouveau 
régime révolutionnaire. 

- Cet échec ne soulève-t-il pas le pro­
blème de l'absence de démocratie socia­
liste au Vietnam ? Tu as expliqué tout à 
l'heure les racines historiques des con­
ceptions politiques du PCV et des struc­
tures du nouveau pouvoir. Mais à trop 
vouloir comprendre, ne risque-t-on pas 
d'oublier l'importance programmatique 
essentielle de la démocratie socialiste ? 

-On ne peut pas « trop>> compren­
dre, en histoire et en politique. Mais je ne 
nie pas l'importance programmatique de 
la démocratie socialiste. Au contraire, je 
dirais même que cette démocratie est en­
core plus importante pour des pays arrié­
rés, où la transition socialiste est encore 
plus difficile et moins ((naturelle )). n 
faut diriger ce processus. Pour ce faire, il 
faut connaître la vraie situation socia- · 
le, ce qui n'est pas possible sans démocra­
tie de masse. n faut mobiliser durable­
ment la population, ce qui, encore une 
fois, ne se peut pas sans démocratie de 
masse. Mais la réalisation d'une démocra­
tie socialiste dans des pays socialement ar­
riérés, soumis à la pression impérialiste 
ainsi qu'à celle des bureaucraties soviéti­
que et chinoise, est infiniment plus dure 
que dans un pays industrialisé. Le problè­
me n'est pas de savoir ce qu'il faudrait 
faire, mais comment y aller. 

Bien -sûr, la clarté programmatique 
est importante pour savoir où il faut aller. 
Le programme du PCV est, en ce domai­
ne, inadéquat, tributaire qu'il est de la 
formation idéologique de la direction 
vietnamienne et de son expérience natio­
nale particulière. L'une des fonctions de 
l'internationalisme, soit dit en passant, est 
justement d'enrichir et de consolider l'ac-

quis programmatique de chaque organisa­
tion nationale en confrontant ses expé­
riences nationales particulières à celles 
des autres pays. C'est un moyen de dépas­
ser l'horizon particulier de chaque lutte. 

Mais il est inévitable que la structure 
du nouveau pouvoir reflète, dans une ré­
volution concrète, le cours suivi par les 
luttes, les alliances nouées au moment de 
la prise du pouvoir, les traditions politi­
ques propres du pays, etc. n est normal, 
en conséquence, que de nouveaux Etats 
ouvriers apparaissent sous des formes va­
riées. Le problème est de savoir comment, 
à partir de cette réalité concrète, faire des 
pas en avant vers une démocratie socialis­
te effective. C'est l'importance, par exem­
ple, du débat sur la portée des élections 
au Nicaragua. 

Traiter le problème de façon norma­
tive ( « il faut ... )) ) ne sert pas ici à grand 
chose. Je me rappelle avoir écrit, en 1975, 
un article sur la déportation des popula­
tions urbaines au Cambodge, qui disait en 
substance : «S'il y avait eu des conseils 
ouvriers et paysans, cela ne se serait pas 
passé ainsi. >> Evidemment. Mais c'était si 
loin. de la réalité du Cambodge d'alors que 
cela ne pouvait vraiment pas prétendre 
être une ligne alternative. 

- Mais il y a des objectifs démocrati­
ques concrets à mettre en avant dans le 
Vietnam d'aujourd'hui, n'est-ce pas? 

-Bien sûr. La lutte pour une démo­
cratie de masse effective et contre la bu­
reaucratie est une tâche d'actualité dès les 
premiers pas de toute révolution, et l'ur­
gence de ce combat est évidente au Viet­
nam. n faut se battre pour le droit à l'in­
formation contre le monopole exercé sur 
ce terrain par l'appareil du parti. Le der­
nier quotidien indépendant au Sud, Tin 
Sang, a finalement été fermé. Il faut récla­
mer la généralisation des procédures élec­
tives et un pouvoir accru accordé aux or­
ganismes élus, l'établissement de normes 
de droit dans le domaine judiciaire, la ré­
duction des pouvoirs de fait de la police 
politique. 

-Qu'en est-il des détenus des camps 
de « rééducation >> ? 

-C'était une question difficile à ré­
gler. La guerre civile au Vietnam a été ter­
rible. L'armée saïgonnaise, pro-impérialis­
te, a compté jusqu 'à un million d'hommes, 
avec un très fort corps d'officiers réaction­
naires. Les services spéciaux américains ont 
utilisé des dizaines de milliers de person­
nes comme informateurs, agents d'exécu­
tion et pour d'autres tâches de répression. 

Le nouveau régime révolutionnaire a 
décidé de ne procéder à aucune exécution 
pour crimes passés. Très vite, la grande 

·majorité des soldats de l'armée saïgonnai­
se ont été remis en liberté. C'est l'une des 
rares révolutions où il n'y a pas eu de li­
quidations sommaires au moment de la 
victoire. C'est, et cela reste, à l'honneur 
des dirigeants vietnamiens, du peuple viet­
namien. 

Promesse avait été faite de juger ou 
de libérer dans les trois ans tous les déte-
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nus des camps de «rééducation ». Cela 
reflétait probablement la vision optimiste 
que le PCV avait de l'avenir, en 1975. 
Mais en 1978, c'était la crise et la peur. 
La promesse n'a pas été tenue. n est très 
difficile de savoir combien de détenus res· 
tent dans les camps. Les estimations que 
j'ai entendues varient entre 7 000, selon 
les sources gouvernementales, et environ 
20 000. 

Je crois qu'il est très important de 
réaliser la promesse de 1975. Le maintien 
de l'état actuel des choses signifie le rè· 
gne de l'arbitraire. Certains sont libérés, 
d'autres pas. Personne ne sait pour com· 
bien de temps il est incarcéré. Et tout cela 
doit renforcer très dangereusement le 
pouvoir semi-autonome des services de sé­
curité. 

- Tu crois que les services de sécurité 
ont un tel pouvoir autonome ? 

-Je le crains. Le problème apparut 
même durant la guerre civile russe. 
Alors ... 

-Tu as signalé qu'en 1982, le comité 
central du PCV avait présenté une auto­
critique devant le 5e congrès du parti. Sur 
quoi portait-elle et quels ont été les chan­
gements d'orientation depuis ? 

-Par son ampleur et sa netteté, l'au­
tocritique prononcée par la direction du 
parti en 1982 rappelle celle de 1956, 
après la crise ouverte par la généralisation 
trop rapide de la réforme agraire. Mais le 
contexte a changé et il sera beaucoup plus 
difficile aujourd'hui de rétablir le dialogue 
entre le régime et des secteurs de la popu­
lation. A mon avis, l'autocritique de 1982 
portait sur trois questions essentielles. 

Tout d'abord, le «subjectivisme » 
des années passées est dénoncé, c'est-à-di­
re le volontarisme dont nous avons déjà 
parlé. 

Deuxièmement, l'autocritique prend 
acte des problèmes posés par la coupure 
entre le régime et d'importants secteurs 
de la population, par les pesanteurs bu­
reaucratiques et l'absence de démocratie 
vivante de masse, par la baisse de qualité 
révolutionnaire du parti. Le rapport de Le 
Duan, au 5e congrès, reconnaît que les 
mécanismes institutionnels mis en place 
ne fonctionnent pas correctement, qu'ils 
sont inadéquats et que le peuple a bien du 
mal à faire valoir son « droit de maître 
collectif>>. Déjà en 1976, il avait noté, 
devant le 4e congrès, qu'il était nécessai­
re de «prendre des mesures pratiques 
pour empêcher certains cadres et emplo­
yés de l'Etat de devenir une couche de 
gens privilégiés >>, c'est-à-dire une bureau­
cratie. 

Cette autocritique est très importan­
te. Elle montre notamment que le pro­
blème de la démocratie de masse dans un 
pays comme le Vietnam est effectivement 
un problème crucial et non un thème abs­
trait cher à des intellectuels occidentaux. 
Mais autant le rapport de Le Duan est 
clair en ce qui concerne l'énoncé du pro­
blème, autant il est discret et insatisfai­
sant en ce qui concerne les remèdes et les 
réformes institutionnelles. 

Le troisième élément essentiel de 
l'autocritique porte sur la politique éco­
nomique et sociale. 

-C'est-à-dire ? 

-Il ne s'agit pas seulement de déter­
miner des objectifs de production plus 
réalistes. Il y a relative libéralisation de 
l'économie. Plus de responsabilités sont 
accordées aux unités de production. Le 
rôle du marché libre est accru. Au sein de 
la commune rurale, des contrats sont pas­
sés avec des familles qui prennent en char­
ge des secteurs de production et peuvent 
vendre une importante portion de cette 
production. 
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30 avril 1975. Prise de Saïgon par les forces du FNL et de l'armée nord-viet­
namienne. La Chine arrête immédiatement son aide militaire. 

Juin 1975. Création d'une banque d'Etat unique et suppression des autres 
banques au Sud. 

1975-1976. Création des Nouvelles zones économiques et déplacement 
d'une partie de la population de Saïgon et d'autres villes gonflées par la guerre. 

Juillet 1976. Unification formelle du pays et établissement de la République 
socialiste du Vietnam. 

Décembre 1976. 4e congrès du Parti communiste vietnamien. 
1978. Conflit armé avec le Cambodge de Pol Pot. Incidents frontaliers avec 

la Chine. 
Mars 1978. Expropriation des grandes entreprises privées du Sud. 
Juin 1978. Le Vietnam adhère au Comecon. 
Juillet 1978. La Chine interrompt son aide économique et rappelle ses ex­

perts. 
Novembre 1978. Traité de coopération entre l'URSS et le Vietnam. 
Décembre 1978- janvier 1979. L'armée vietnamienne et les forces cambod­

giennes de Heng Samrin interviennent au Cambodge et renversent le régime de 
Pol Pot. 

Février-mars 1979. La Chine envahit une partie des provinces du nord du 
Vietnam pour le « punir >> pour son action au Cambodge et se retire après 
plusieurs semaines. Durant ce laps de temps, il y aura 50 000 morts ou blessés 
du côté vietnamien et 60 000 du côté chinois. 

Mars 1982. 5e congrès du PCV. Autocritique de la direction du parti. 

L'économie rurale au Vietn 

- Comme en Chine ? 

-Pas vraiment. Les réformes sont 
beaucoup plus prudentes qu'en Chine, où 
la collectivisation est aujourd'hui large­
ment démantelée. Mais les réformes en 
cours dans les deux pays soulèvent des 
problèmes très importants sur lesquels il 
nous faut absolument réfléchir plus à 
fond. 

- Des questions concernant l'écono­
mie de transition ? 

-Concernant l'économie de transi­
tion dans des pays comme la Chine et le 
Vietnam, mais aussi les luttes révolution­
naires pour le pouvoir. Là encore, en étu­
diant ces expériences concrètes, on s'aper­
çoit à quai point il faut se garder des 



Chine, ou éloigner la communauté villa­
geoise du nouveau pouvoir révolutionnai­
re, ce qui s'est passé au Vietnam en 1956. 
La politique du parti doit donc être extrê­
mement concrète, et la démocratie au 
sein du village indispensable pour déter­
miner ce qui est possible et ce qui ne l'est 
pas. 

Par ailleurs, les paysanneries du tiers­
monde ont beaucoup changé depuis 20 
ans. La paysannerie du delta du Mékong, 

' au Sud-Vietnam, a vécu la réforme viet-

•m reste très peu mécanisée, (DR) 

schémas simplificateurs. Je pense qu'il se­
ra utile d'éclairer ici certains aspects de la 
question agraire, avant et après la victoi­
re de la révolution. 

En ce qui concerne la révolution dé­
mocratique, nous avons toujours insisté 
sur l'importance de l'appel à la distribu­
tion de la terre. Le bilan autocritique 
qu'a fait Giap à ce sujet, pour les années 
1940 et 1950, confirme l'importance du 
problèll)e. S'il n'obtient pas la terre sur la­
quelle il travaille, le paysan pauvre, qui 
supporte le gros de l'effort de guerre, ris­
que de se démobiliser. Le gros propriétai­
re risque ainsi de conserver un dangereux 
pouvoir politique au sein du village. Mais 
une réforme agraire trop radicale ou trop 
précipitée peut rejeter vers la contre-révo­
lution des secteurs de la paysannerie riche 
ou moyenne, problème qui s'est posé en 

minh, la contre-réforme Diem, puis la 
« révolution verte >> impulsée par les 
Américains. Elle est souvent devenue pro-

' priétaire, individualiste et formée aux 
techniques modernes de production et in­
tégrée au marché, ce qui n'est pas le cas 
de la même façon au Nord. Il est donc im­
possible de suivre la même voie au Sud 
aujourd'hui qu'hier au Nord. 

De même, en ce qui concerne latran­
sition au socialisme, des convictions bien 
établies sont aujourd'hui mises en cause 
par l'expérience de pays comme le Viet­
nam ou la Chiné. Concrètement, quel est 
l'horizon, à moyen terme, vers lequel 
nous devons tendre en ce qui concerne le 
degré de collectivisation ? 

Pour éclairer le problème, je dirai un 
mot sur l'évolution de mes propres idées 
à ce sujet. Je pensais, il y a longtemps, 
que plus on collectivisait mieux c'était, à 
la condition que cela se fasse avec l'ac­
cord des paysans concernés et non pas par 
la collectivisation forcée . Puis, je me suis 
rendu compte qu'il pouvait être impor­
tant de ralentir les rythmes de la collecti­
visation, pour des raisons d'efficacité éco­
nomique, et aussi en fonction de critères 
sociaux, pour maintenir une alliance suf­
fisamment majoritaire dans le monde ru­
ral. Et maintenant, je ne sais plus quel de­
gré de collectivisation est souhaitable à 
moyen terme. Or, c'est une question cen­
trale pour tout régime révolutionnaire. 

En dehors d'une réelle capacité de 
mécanisation, la collectivisation atteint en 
effet des limites. Qui plus est, l'agricultu­
re la plus moderne, en Occident, garde 
souvent au niveau de la production un ca­
ractère familial. Et, enfin, dans des pays 
comme le Vietnam, sans parler de la Chi­
ne avec son milliard d'habitants, je ne vois 
pas comment l'urbanisation et l'industria-
liation peuvent suivre la même voie qu'en 
Europe, avec le même type d'exode rural. 

-Mais dans l'immédiat, quel est le 
résultat des mesures de réforme prises 
dans l'agriculture au Vietnam? 

- Ils sont doublement positifs. 
D'abord, la production augmente. Elle 
semble avoir atteint 17,8 millions de ton­
nes équivalent riz en 1984, malgré des 
conditions climatologiques très mauvai­
ses. Et ces mesures ont été accueillies po­
sitivement par les producteurs ruraux. Ce­
la veut dire que le déficit alimentaire du 
Vietnam se réduit, ce qui est un objectif 
prioritaire aujourd'hui, malgré une dange­
reuse croissance démographique. Et le ré­
gime peut capitaliser sur le plan politique 
ces mesures de libéralisation économique. 

- Pourtant, ces mesures semblent ne 
pas faire l'unanimité au sein de la direc­
tion du parti ? 

- En effet. Certains cadres craignent 
l'affaiblissement du contrôle politique qui 
peut E'en suivre. Les employés d'Etat sont 
touchés par la hausse des prix sur le mar­
ché libre, leurs salaires ne suivant pas, ce 
qui peut nourrir la corruption rampante. 

Ces mesures me paraissent nécessai­
res. Mais il ne faut pas croire qu'elles sont 
une panacée. Des différenciations sociales 
nouvelles peuvent se faire jour dans le 
monde rural, sans oublier que l'augmen­
tation du travail familial, c'est avant tout 
l'augmentation du travail des femmes et 
des enfants. 

- Ce qui doit soulever des problè­
mes quant à la participation des femmes 
à la vie politique. 

-Exact. Tu touches là à un autre 
problème très délicat. Il faut augmenter la 
production, donc la productivité, mais 
aussi le temps de travail. Ce qui réduit le 
temps libre, élément indispensable de la 
démocratie. Est-il aujourd'hui possible 
d'augmenter autrement la production? Je 
ne sais pas. Mais c'est un vrai problème 
pour mener une lutte pour les libertés dé­
mocratiques, ainsi que contre l'oppression 
dont les femmes restent l'objet. 

-Est-ce que tu n'avances pas là l'ar­
gument bien connu : le pain - ou le riz -
d'abord, la démocratie ensuite? Avec ce 
raisonnement, il n'est jamais temps pour 
la démocratie. 

- Ce n'est pas ce que je veux dire . Ce 
que je dis, c'est que le Vietnam aujour­
d'hui a besoin d'un ensemble de mesures 
économiques et politiques. Il est facile 
d'énumérer un certain nombre de revendi­
cations démocratiques, élémentaires et in­
dispensables. Il est plus difficile de les 
mettre en œuvre. Et, sans les mesures so­
cio-économiques, elles risquent de perdre 

·tout contenu. Or, mon sentiment est que 
nous sommes - en tout cas je suis - mal 
armés pour tenter de répondre à ce der­
nier problème. Ce qui impose une certai­
ne modestie. 

-Que penses-tu de l'évolution pro­
bable de la situation ? 

-Je crois que l'on assiste, au Viet­
nam, à une crise longue. Mais il est très 
difficile de faire des prévisions. Par man­
que de connaissances concrètes, en géné­
ral, et parce qu'en particulier il est très 
difficile de savoir ce qui se passe au sein 
du PCV, et que l'évolution de la situation 
au sein du parti aura des répercussions 
profondes. Enfin, parce que l'évolution 
de la situation régionale et internationale 
jouera un rôle très important. 

-Tu parles de l'évolution de la situa­
tion au sein du PCV ? Peux-tu être plus 
précis? 

- Il y a des débats, des désaccords, 
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Le travail aux champs au Vietnam. (DR) 

des tensions. Mais il m'est extrêmement 
difficile de juger de leur profondeur et de 
leur dynamique. 

-Tu dis souvent « Je ne sais pas ... >> 

- C'est un signe des temps. Mais on 
sait quand même quelque chose de ces dé­
bats. D'importants cadres du FNL et du 
GRP se sont opposés à la ligne du parti en 
1975-1976 pour le Sud et ont eu le senti­
ment qu'on ne leur faisait pas pleinement 
confiance. Des directions régionales ou 
provinciales font preuve d'autonomie, ap­
pliquant la ligne de façon (( créatrice )) . n 
semble que la province septentrionale de 
Vinh Phu, par exemple, avait commencé, 
dès 1976-1977, à établir un système de 
contrats familiaux dans l'agriculture, qui 
ne sera adopté officiellement par le comi­
té central qu'en mars 1979, au cours de 
son 6e plénum. L'organisation du parti à 
Ho Chi Minh-Ville a fait savoir dans un 
document qu'il fallait «informer le bu­
reau politique de la réalité de la situation, 
de façon à ce qu'il nous dirige mieux ». 

Sur Je plan militaire, des conceptions 
différentes se sont faites jour, y compris 
au sujet de J'offensive de 1975, comme en 
témoignent les écrits des responsables mi­
litaires, Van Tien Dung et Tran Van Tra. 

Il a fallu plusieurs années, de 1979 à 
1982, pour gagner les sommets du parti à 
un changement de ligne. Le comité cen­
tral préparant les rapports du 5e congrès a 
été très long et Je congrès fut reporté, de 
toute évidence du fait de l'ampleur des di­
vergences qui se manifestaient sur l'analy­
se de la crise et sur les réponses qui de­
vaient être apportées. Une personnalité 
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officieuse du parti, Nguyen Khac Vien, a 
violemment dénoncé, dans une lettre à 
l'Assemblée nationale, en 1981, de hauts 
cadres coupables de bureaucratisme et 
d'illusions sur la Chine (4). 

- Des divergences importantes se ma­
nifestent donc jusqu'au comité central ou 
au bureau politique. Qui s'oppose à qui ? 

-C'est un secret bien gardé, et il est 
possible que les regroupements varient se­
lon les périodes et les personnes. Ce qui se 
dit pourtant, c'est que parmi les diri­
geants, Truong Chinh, président du Con­
seil d'Etat et membre du bureau politique 
du PCV, qui aurait aussi eu une responsa­
bilité directe dans la crise de 1956, et To 
Huu, avec l'appui de cadres militaires et 
de cadres moyens du parti, manifesteraient 
scepticisme et opposition vis-à-vis de la 
politique de réforme de l'agriculture et de 
l'économie mise en œuvre progressive­
ment depuis 1979. D'autres membres 
du bureau politique et de la vieille garde, 
comme Le Duan et Le Duc Tho, ou le se­
crétaire du parti pour Ho Chi Minh-Ville, 
Vo Van Kiet, se sont faits les défenseurs 
de la réforme. De toute façon, il se passe 
des choses au sein du Parti communiste 
vietnamien, mais il faudra probablement 
attendre encore longtemps avant de savoir 
exactement ce qu'il en est. 

-Pour conclure, peux-tu revenir sur 
l'évolution de la situation régionale ? 

- Oui, parce que cette question affec­
tera beaucoup la situation interne au Viet­
nam. La situation actuelle est partielle­
ment gelée, du fait notamment de laques-

tion cambodgienne. Le jeu des négocia­
tions indirectes a forcé les protagonistes à 
préciser leurs positions. Actuellement, 
c'est autour de la place des Khmers rou­
ges que les contacts diplomatiques achop­
pent. Les Vietnamiens ont fait savoir que 
l'élimination des Khmers rouges de la scè­
ne était le principal préalable, de leur 
point de vue, à l'ouverture de négocia­
tions sérieuses. Le prince Sihanouk a, 
pour sa part, fait savoir à plusieurs repri­
ses qu'il était prêt à rencontrer les Viet­
namiens et le régime Heng Samrin, mais 
qu'il en était empêché par le veto khmer 
rouge. 

La question des Khmers rouges est 
importante pour deux raisons essentiel­
les. Ils constituent la principale force mili­
taire de la coalition du Kampuchea Dé­
mocratique, et ils sont indispensables au 
maintien de l'alliance entre l'Occident et 
la Chine, et notamment entre la Chine et 
la Thailande, sur la question cambod­
gienne. 

Pour ma part, je pense que les négo­
ciations sont difficiles parce qu'au fond il 
n'y a pas de compromis durable possible. 
Ou le Cambodge est lié au Vietnam face à 
l'ASEAN et à l'Occident, ou il est lié à la 
Thailande face aux deux autres Etats in­
dochinois. Or, du point de vue des révo­
lutions indochinoises, c'est une question 
stratégiquement très importante. Siha­
nouk, aujourd'hui encore moins qu'hier, 
ne peut représenter une solution neutra-

4. L'essentiel de cette lettre a été publié 
dans le numéro 12 de la revue Quatrième In­
ternationale du 1er décembre 1983. 



liste réelle. Tout cela en tenant compte de 
la différence majeure que nous avons 
montrée auparavant : un processus actif 
d'autodétermination réelle est aujour­
d'hui très aléatoire au Cambodge. 

Par ailleurs, les rapports entre le Viet­
nam et l'URSS peuvent être affectés par 
l'évolution de la diplomatie globale de 
Moscou. En 1975, le PCV ne voulait pas 
voir le Vietnam devenir exclusivement dé­
pendant de l'aide soviétique. Hanoï avait 
commencé par refuser plusieurs proposi­
tions soviétiques, par exemple celle d'en­
trer dans le Comecon (5 ), et cela pour res­
ter plus libre de ses mouvements. Mais 
l'échec de l'ouverture à l'Ouest et la rup­
ture avec la Chine ont amené la direction 
vietnamienne à s'intégrer plus avant dans 
le bloc soviétique, surtout depuis 1978 . 
avec l'entrée du Vietnam dans le Come: 
con et la signature du traité de coopéra-. 
tion avec l'URSS. Moscou apporte une 
aide économique importante et le Viet­
nam laisse les anciennes bases américaines 
être utilisées par la flotte soviétique. 
D'autre part, le Kremlin est maintenant 
partie prenante du jeu politique régional 
dont il était exclu auparavant. 

Moscou tire donc d'importants béné­
fices politiques et stratégiques de son al­
liance avec le Vienam. Mais la direction 
soviétique a d'autres objectifs en vue et 
accepte actuellement de s'ouvrir à nou­
veau à un dialogue avec la Chine. Pékin va 
tenter d'utiliser cette situation pour déta­
cher l'URSS du Vietnam. La politique de 
Pékin reste en effet, je crois, d'épuiser le 
Vietnam jusqu'au dernier Cambodgien. 
Hanoï doit suivre avec beaucoup d'atten­
tion, et avec quelques inquiétudes, l'évo­
lution actuelle des rapports sino-soviéti­
ques. 

Mais l'une des questions clefs pour 
l'avenir de l'Indochine et du Vietnam 
est celle des perspectives pour les luttes 
révolutionnaires dans la région et dans le 
monde. La montée actuelle des luttes aux 
Philippines ou d'importants développe­
ments en d'autres points du monde peu­
vent bouleverser les règles du jeu diploma­
tique actuel, qui fait la part belle aux 
grandes puissances. Le Vietnam, dans 
un environnement contre-révolutionnaire, 
n'est pas la même chose qu'un Vietnam 
qui serait libéré, grâce à de nouvelles 
victoires révolutionnaires, des pressions 
les plus dangereuses qui s'exercent sur lui. 

Ainsi, l'on se trouve à nouveau 
confrontés au devoir de solidarité avec les 
luttes anti-impérialistes, dans la région et 
dans le monde. C'est une façon concrète 
d'aider à briser l'isolement dangereux des 
·révolutions indochinoises et de modifier 
en leur faveur les rapports de forces avec 
l'impérialisme aussi bien qu'avec les bu­
reaucraties soviétique et chinoise. • 

Propos recueillis 
par Claude DEVILLIERS, 

le 7 mai 1985. 

5. Comecon : Conseil d'assistance écono­
mique mutuelle, créé en 1949, et qui regroupe 
actuellement l 'Union soviétique, la RDA, la 
Bulgarie, Cuba, la Hongrie, la Mongolie, la Polo­
gne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et le Viet­
nam. 

GUADELOUPE 

Développement 
d'un courant syndical 

lutte de classe 
Entretien avec Paul Tomiche, 

dirigeant du MASU 

LE mo?vem~n! syndical g_uadeloup~n, a une longue tradition de cartellisation qui 
est determmee e~ fonction des d1fferents courants politiques qui traversent le 

. mouvement ouvr1er et populaire local. Ainsi, la Confédération générale des 
travallleurs ~uadeloupéens (CGTG) est très liée au Parti communiste guadeloupéen 
(PCG), tan~Is que d'un autre côté, l'Union générale des travailleurs guadeloupéens 
(UGTG~ fait partie du « camp patrioti~ue », qui regroupe les organisations politiques 
et syndicales dans la mouvance de l'Umon populaire pour la libération de la Guadelou­
pe (UPLG). 

, ~ette division syndicale s'est cristallisée dans des pratiques de rejet de l'unité 
d action entre ces deux centrales, fondées le plus souvent sur la base de considérants 
politiques. Par ailleurs, chacun à leur manière, ces deux courants syndicaux ont ten­
dance à mener le combat revendicatif en fonction des conceptions politiques générales 
des partis dans lesquels ils se reconnaissent. 

~epuis quelques année~ ~·est toutefois développé en Guadeloupe un courant 
syndical nouveau, ave~ la c~ea~l(~n ~u ~ouveme?t d'action syndical unifié (MASU) en 
1_980. Ce courant prone 1 umte d action syndicale et se revendique d'une concep­
tion de lutte des classes. Il s'est rapidement développé dans les dernières années et 
comp~, à l'heure actu~lle, plusieurs millie~s d'adhérents, principalement circonscrits 
pour 1 mstant dans certams secteurs de travailleurs urbains. 

Nos_ camarad~~ du Groupe révolution socialiste (GRS), section antillaise de la IVe 
Internationale, militent activement en Guadeloupe au sein du MASU. Ils sont totale­
ment partie prenante de sa construction et de sa direction. Ils entendent ainsi participer 
au developpement d'un courant lutte des classes anticolonialiste de masse dans le 
mouvement ouvrier guadeloupéen. 

Nous publions ci-dessous l'interview de Paul Tomiche un des initiateurs du MASU 
qui est aujourd'hui son principal porte-parole. ' li 

<< INPRECOR >> : -Peux-tu nous re­
tracer les circonstances dans lesquelles 
s'est constitué le MASU ? 

Paul TOMICHE : - Le MASU est le 
produit de la fusion de deux organisations 
syndicales issues de la Confédération gé­
nérale des travailleurs guadeloupéens 
(CGTG), dont les dirigeants en avaient été 
exclus après les élections sénatoriales de 
1968. Cette période correspondait aussi à 
celle de la scission qui est intervenue au 
sein du Parti communiste guadeloupéen 
(PCG) en 1966. Lors des élections sénato­
riales de 1968, les dirigeants de la CGTG, 
qui étaient par ailleurs conseillers muni­
cipaux de communes dirigées par le PCG, 
ont voté en faveur d'un candidat sénateur 
propriétaire terrien, gros patron de la ba­
nane, qui se trouvait à l'époque être le 
responsable de l'UDR en Guadeloupe. 
Des responsables syndicaux qui représen­
taient à l'époque l'aile marchante de la 
CGTG dénoncèrent ce vote, qui résultait 
d'un accord entre le PCG et ce représen­
tant des bananiers. Et c'est pour cela que 
nous avons été exclus de la CGTG. 

Les sections syndicales du commerce 
et du bâtiment ont suivi leurs dirigeants 
exclus. Ce fut le cas du Syndicat profes­
sionnel des employés du commerce 
(SPECOG) et des syndicalistes issus de 
Fraternité ouvrière, une structure qui 
avait existé avant même la création de la 
CGTG. 

Ainsi, dans une période politique par­
ticulièrement difficile du fait de la répres­
sion coloniale de mai 1967 (1),nous avons, 
chacun de notre côté - ceux du bâtiment 
et ceux du commerce - réussi à mainte­
nir nos sections syndicales en état. Ces 
structures syndicales ont renoué séparé­
ment avec une orientation politique qui, 
finalement, leur était commune. Et quel­
ques années plus tard, le SPECOG et Fra­
ternité ouvrière, qui était entre temps de­
venue la Fédération des travailleurs gua­
deloupéens (FTG), ont pensé qu'il fallait 
se donner les moyens de réunir leurs for­
ces. Et c'est ainsi qu'est né, en avril 1980, 
leMASU. 

-Le MASU est donc né sous le signe 
de l'unité? 

-En effet, le MASU n'est pas une 
organisation syndicale de plus, créée dans 
un esprit de division du mouvement ou­
vrier. C'est au contraire une organisation 
qui a eu, dès l'origine, comme souci majeur 
la réunification de l'ensemble du mouve­
ment ouvrier syndical en Guadeloupe et 
qui est donc très sensible au thème de 
l'unité d'action syndicale. 

1. Int ervenue à l'issue d'une vague de grè­
ves et de mobilisations anticoloniales, la mani­
festation du 26 mai 1967 a été violemment ré­
primée par le pouvoir colonial. On chiffre à en­
viron 40 le nombre des victimes. 
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Dans un quartier populaire à la Guadeloupe. (DR) 

Nous avons, de ce fait, proposé plu­
sieurs discussions à d'autres organisations 
syndicales sur la nécessité de forger une 
centrale unique des travailleurs en Guade­
loupe. Pour l'instant, chacune de ces orga­
nisations ont, de leur côté, pensé que cette 
idée était valable. Mais, finalement, les 
discussions concrètes ont été rompues, 
car il existe dans le mouvement syndical 
une attitude qui veut que chaque organi­
sation syndicale représente en fait un cou­
rant politique. Pour la CGTG, c'est le 
PCG, tandis que le correspondant politi­
que de l'Union générale des travailleurs 
guadeloupéens (UGTG) est l'Union popu­
laire pour la libération de la Guadeloupe 
(UPLG). L'UGTG fait en effet partie de 
ce qu'on appelle le camp patriotique, un 
regroupement d'organisations liées à 
l'DPLG et à sa stratégie politique. Quant 
à l'UIG-CFDT (2), avec laquelle nous 
avons eu l'occasion d'agir en commun, 
elle a préféré faire cavalier seul après la 
victoire électorale de la gauche en France 
en mai 1981. Nous nous sommes donc 
trouvés en désaccord également avec 
l' UIG-CFDT ces dernières années. 

Il existe néanmoins des organisations 
syndicales qui demeurent sensibles à cette 
question de l'unité. C'est le cas, par 
exemple, de l'Union de défense des inté­
rêts communs des travailleurs de la santé 
(UDIC), qui est implantée dans le secteur 
hospitalier et qui s'est sentie de plus en 
plus proche des orientations défendues 
par le MASU. Après une période de tra­
vail syndical en commun, la question de 
la fusion avec ce secteur est actuellement 
à l'ordre du jour. Et il est probable que 
cela se concrétisera à l'occasion du pro-
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chain congrès du MASU, et peut-être mê­
me avant. 

Le MASU va ainsi représenter un 
poids de plus en plus important par rap­
port aux autres forces syndicales. Mais 
nous affirmons toujours que nous som­
mes favorables à la discussion avec les au­
tres organisations syndicales en vue de fai­
re avancer l'unité syndicale. Malheureuse­
ment, nous avons proposé à plusieurs re­
prises l'organisation en commun de mani­
festations du 1er mai, mais nos appels 
sont toujours restés sans résultat. 

- Peux-tu nous donner quelques élé· 
ments plus concrets pour illustrer la place 
actuelle du MASU dans le mouvement 
syndical en Guadeloupe ? 

-Le MASU comptait entre 2 700 et 
3 000 adhérents en janvier 1985. Mais, à 
la suite des récents conflits sociaux que 
nous avons dirigés, nous avons encore dû 
grossir nos rangs de 100 à 200 nouveaux 
adhérents. C'est tous les jours que des tra­
vailleurs non organisés syndicalement ré­
clament leur adhésion au MASU. D'autres 
groupes de travailleurs syndiqués dans 
d'autres structures cherchent aussi à 
adhérer aux sections du MASU qui exis· 
tent. Aussi, nous pouvons affirmer que le 
MASU représente actuellement la seconde 
force syndicale de la Guadeloupe, derrière 
la CGTG et à égalité avec l'UGTG. 

Les résultats obtenus par l'action du 
MASU sont effectivement explicites. Il 
n'y a pas d'actions revendicatives entre· 
prises par des travailleurs, appuyés par le 
MASU ou adhérents du syndicat, qui 
n'aient été couronnées de succès au cours 

de la dernière période. Or, il est rare en 
ce pays, de trouver régulièrement, au 
bout d'une lutte, une victoire pour lestra­
vailleurs. Depuis quelques temps, disons 
environ une année, dès que nous enga­
geons une actions revendicative, nous 
la remportons. 

- As-tu quelques exemples précis à 
nous donner ? 

- Sur le port autonome de la Guade­
loupe, toutes les luttes que nous avons 
menées ont été victorieuses. A la Compa­
gnie générale maritime (CGM), qui dé­
tient une position de monopole dans l'im­
port-export, nous avons aussi obtenu sa­
tisfaction. Toutes ces luttes portaient sur 
les salaires, les conditions de travail, sur le 
non respect des accords passés avec les pa­
trons, et sur. l'arrogance patronale. Nous 
avons mené, il y a quelque temps, deux 
luttes simultanées, l'une à la CGM, sur le 
non respect des accords, et l'autre dans 
les grandes surfaces, sur les salaires. Et 
nous avons gagné en même temps ces 
deux actions. Nous avons récemment 
remporté un conflit contre les établisse­
ments commerciaux Reynoird, pour le 
maintien de 58 travailleurs licenciés. Cet­
te lutte fut très dure et se prolongea pen­
dant 4 semaines, et nous avons finale-

2 . L'Union interprofessionnelle guadelou­
péenne de la CFDT est une organisation formel· 
lement indépendante de la confédération syndi· 
cale française, avec laquelle des pourparlers de 
fusion avaient été engagés par le MASU. Ces né· 
gociations ont avorté avec l'arrivée de la gauche 
au gouvernement en France. 



ment remporté la victoire. En termes de 
lutte et de capacité d'actions militantes, 
et sans forfanterie aucune, nous sommes 
donc la première organisation syndicale 
de la Guadeloupe sur le terrain de la lutte 
des classes. 

Si nous parvenons ainsi à remporter 
des luttes, c'est parce que les travailleurs 
sont conscients que le MASU est une or· 
ganisation syndicale de lutte des classes 
qui essaye autant que possible de ne pas 
faire de compromissions avec le patronat. 
Or, il y a ici une fâcheuse tendance dans 
le mouvement syndical qui veut qu'il fail­
le atténuer ou accentuer une lutte en 
fonction de l'interlocuteur patronal que 
l'on a en face de soi. Ainsi, les actions 
peuvent être modulées suivant qu'il 
s'agit d'un patron de couleur, d'un Bé­
ké ou encore d'un patron français (3). 
Quant à nous, nous affirmons que la. 
lutte des classes est une lutte contre la 
bourgeoisie, contre le capitalisme, contre 
le colonialisme et, par conséquent, nous 
ne faisons pas de distinguo entre les pa­
trons suivant leur appartenance ethnique. 
TI y a un capital, un patronat en face des 
travailleurs, et nous nous battons contre 
lui. 

Nous avons le sentiment que cette 
orientation de lutte des classes paye, car 
les travailleurs se rendent bien compte 
que, même s'ils vont le dimanche à l'Egli­
se avec leur patron, ils se battent contre 
ce même patron tout au long de la semai­
ne. Le MASU est donc de ce fait une or­
ganisation qui a gagné en estime, en sym­
pathie et en confiance de la part des tra­
vailleurs et pas simplement de ceux qui y 
sont syndiqués. 

- Dans quel secteur le MASU est-il 
actuellement implanté ? 

- Le MASU était essentiellement im­
planté, à l'origine, dans les secteurs du 
commerce et du bâtiment. Puis, les tra­
vailleurs du port autonome, de la CGM, 
des entreprises du plastique l'ont rejoint, 
ainsi que des travailleurs du secteur de 
l'automobile (garages, réparations), des 
cantines scolaires, des employés munici­
paux, des banques et assurances ... La 
tendance actuelle est en quelque sorte à 
ce que le MASU s'implante dans tous les 
secteurs de travailleurs. 

-Mais, pour l'instant, le MASU reste 
néanmoins une organisation syndicale de 
travailleurs urbains ? 

-Nous avons aussi la volonté d'orga­
niser des travailleurs dans le secteur rural. 
n y a déjà des travailleurs agricoles qui 
ont pris contact avec nous dans ce but. 
L'organisation des travailleurs du secteur 
agricole est une chose importante, no­
tamment dans le secteur de la banane, où 
il y a des conflits réguliers avec les gros 
planteurs. Certains petits planteurs qui 
tentent de se débrouiller en coopératives, 
malgré la mainmise de ces gros Békés sur 
la production bananière, pensent aussi 
qu'ils pourraient s'organiser en collabora­
tion avec le MASU, pour éviter notam­
ment les retombées négatives pour eux de 

certains conflits sociaux qui interviennent 
entre les travailleurs du port ou du com­
merce et les gros bonnets de l'import-ex­
port. En effet, cela peut entraîner des dif­
ficultés dans l'embarquement des produc­
tions de ces petits planteurs, lorsque des 
grèves éclatent au port autonome ou à la 
CGM. Il n'y a pour nous aucune raison 
pour que les petits planteurs gravement 
endettés ne s'intègrent pas au MASU. 

Il y a, par ailleurs, des ouvriers agri­
coles qui travaillent sur les plantations de 
bananes des grands planteurs, qui sont ac­
tuellement intéressés par l'idée de lancer 
une section du MASU dans ce secteur. Il 
est certain que tout cela nous pose des 
problèmes d'organisation et d'encadre­
ment de ces nouveaux secteurs syndicaux. 
Car nous ne disposons pas de l'encadre­
ment nécessaire pour animer correcte­
ment tous les secteurs qui sont suscepti­
bles de rejoindre nos rangs, et cela, du 
fait même du développement rapide du 
MASU. Mais, comme ce sont là des tra­
vailleurs aguerris qui ont un minimum 
d'expérience, nous pensons qu'ils pour­
ront par eux-mêmes prendre en charge 
leurs revendications et leurs luttes, avec 
l'apport logistique du MASU. 

- La CGTG et l'UGTG apparaissent 
comme des centrales syndicales en crise. 
Le MASU se développe de son côté. N'as­
siste-t-on pas là au début d 'une recompo­
sition en profondeur du mouvement syn­
dical en Guadeloupe ? 

- Il y a cette recomposition qui se 
fait au détriment des deux autres organi­
sations syndicales, la CGTG et l'UGTG. 
Mais il ne faut pas perdre de vue un élé­
Protestation à Paris contre le colonialisme fran ­
çais. (DR) 

NON 
A 

ment important de la réalité syndicale 
guadeloupéenne : ces deux syndicats sont 
liés à des courants politiques. La CGTG a 
donc ses fidèles, tout comme les partisans 
du camp patriotique se reconnaissent 
dans l'UGTG. Mais il y a des travailleurs 
qui pensent que ces organisations ne vont 
pas jusqu'au bout de ce que les travail­
leurs espèrent, et que seul le MASU pour­
ra jouer ce rôle et remporter des victoires. 
Il y a donc deux phénomènes parallèles à 
l'œuvre dans le mouvement syndical. Un 
phénomène de recomposition qui va s'ac­
centuant en rapport avec la crise sous-ja­
cente qui touche la CGTG et l'UGTG. Et 
il y a aussi, dans des entreprises nomelle­
ment créées par exemple, des travailleurs 
qui choisissent le MASU pour ses formes 
de lutte et en fonction de sa détermina­
tion à faire aboutir les revendications des 
travailleurs. Je ne pense pas que l'on puis­
se dire, dans l'immédiat, que le MASU va 
capitaliser les effets de la crise de chacune 
des deux autres organisations syndicales 
en question. Mais il y a un phénomène 
nouveau dans ce fait que des travailleurs 
préfèrent le MASU à d'autres organisa­
tions syndicales, parce que celui-ci repré­
sente un syndicalisme nouveau. 

- La Conférence des dernières colo­
nies de la France vient de se terminer (4). 
Quelle est la position du MASU par rap­
port à cette initiative prise par l'DPLG et 
d'autres organisations anticolonialistes 
des DOM-TOM ? 

- Cette conférence est une initiative 
qui est bonne en soi. Mais nous n'en 
étions pas partie prènante, parce qu'il y 
avait cette volonté d'exclusive dans le 
camp patriotique. Pour l'UPLG et le 
camp patriotique, il y a d'un côté les or­
ganisations qui leur sont satellisées, et il 
y a les autres, que l'on cherche à minori­
ser. C'est le cas du MASU et d'autres or­
ganisations anticolonialistes. Le PCG avait 
aussi sa place à cette conférence, comme 
la CGTG et comme nous-mêmes, et de 
plein droit, parce que nous sommes un 
morceau du mouvement anticolonialiste. 
Mais nous n'avons pas été invités. On 
nous a seulement fait part de la tenue de 
cette conférence. 

Pour noua, l'unité anticolonialiste en 
Guadeloupe passe par un débat entre tous 
les courants qui se réclament du mouve­
ment anticolonialiste. Nous avons déjà 
proposé dea états-généraux des organisa­
tions anticolonialistes politiques et syndi­
cales. Nous maintenons que ce sera peut­
être la voie pour pouvoir parvenir effec­
tivement à la décolonisation de la Gua­
deloupe en évitant de tomber dans une si­
tuation néo-coloniale. • 

Propos recueillis 
par Vincent KERMEL, 

Pointe-à-Pitre, 9 avri11985. 

3. Les Békés sont les habitants des Ant illes 
d'ascendance blanche. Ils concentrent entre 
leurs mains l 'essentiel de la propriét é foncière 
en Guadeloupe, où l'on rencontre aussi des pro­
priétaires martiniquais. 

4. Sur la Conférence des dernières colonies 
de la France, cf. Inprecor numéro 195 du 29 
avril 1985. 
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coLOMBIE 

L'impasse du dialogue national 
et la préparation 

de la grève civique nationale 

L'ACTUELLE situation politique colombienne est claire­
ment caractérisée par trois facteurs fondamentaux : la 
participation du gouvernement au groupe de la Conta-

de l'initiative du courant syndical classiste et indépendant, de 
la troisième grève civique nationale, qui devrait se tenir dans · 
les prochains mois. 

dora (Colombie, Mexique, Panama, Venezuela), lequel est sou­
mis au récent plan Reagan sur l'Amérique centrale et à l'escala­
de dans cette région de l'agression nord-américaine ; l'impasse 
des négociations internes dans le cadre du processus dit du Dia­
logue national, qui avait été enclenché en 1984 après la signa­
ture d'une trêve entre les forces armées gouvernementales et 
les principales forces de la guérilla (1) ; la préparation, à partir 

La conjonction de ces éléments définit une importante 
modification de la conjoncture politique. L'analyse de ces mo­
difications et la définition d'une orientation politique qui per­
mette au mouvement populaire de refaire son retard de mobili­
sation dû à la précédente période de reflux, voila une tâche im­
portante pour les révolutionnaires. C'est d'ailleurs aujourd'hui 
l'objet d'un débat animé au sein de la gauche colombienne. 

Jorge BUARQUE 

En Colombie comme dans la plupart 
des pays voisins, étant donné le système 
présidentialiste en vigueur, c'est l'exécutif 
qui légifère. Aussi, dans la dernière pério­
de, le gouvernement s'est-il attaché à sou­
mettre à l'approbation du Parlement trois 
ensembles de mesures. 

En premier lieu, suite à la trêve mili­
taire établie avec la guérilla et à l'amnistie 
décrétée par le président Bélisario Betan­
cour un mois après son élection en mai 
1982, une révision des peines pour les ac­
tivités terroristes a été promulguée. n 
s'agit toutefois d'une loi très limitée, se si­
tuant dans ses propositions bien en deçà 
de ce qu'on avait pu espérer. De plus, dès 
le début, cette loi a été sabotée par une 
pression constante des secteurs les plus 
droitiers du régime. Ce premier ensemble 
de mesures incluait également une· réfor­
me électorale, très discrète au demeurant, 
qui ne reprenait pas à son compte les mo­
difications exigées en ce domaine par les 
larges secteurs populaires qui réclamaient 
l'élection directe des maires au suffrage 
universel, l'abolition du monopole bipar­
tiste sur les mécanismes institutionnels 
traditionnels, etc. (2) 

Le deuxième ensemble de mesures 
traitait de la « décentralisation >> et repré­
sentait en fait une grave restriction du 
droit de négociation collective pour les 
fonctionnaires. 

Enfin, le troisième ensemble de me­
sures proposait une série de dispositions 
destinées à réduire le déficit fiscal. 

Les espoirs de réformes démocrati­
ques créés par le processus de Dialogue 
national, qui regroupait les représentants 
du gouvernement, des secteurs profession­
nels et populaires, ainsi que des forces de 
la guérilla qui avaient accepté la trêve, se 
sont trouvés complètement anéantis. Si­
multanément, les secteurs politiques et 
militaires opposés à cette trêve exigeaient 
le désarmement des groupes guérilleros, 
menaçant de relancer une guerre interne 
s'ils n'obtenaient pas satisfaction. Mesu­
rant bien les conséquences de cette impas-
20 

se, le Mouvement du 19 avril (M-19) écri­
vait il y a quelques mois : « Avec le dialo­
gue national, le gouvernement a voulu 
réécrire la "Chronique d'une mort annon­
cée" (titre d'une nouvelle de l'écrivain co­
lombien Garcia Marquez, ndlr.) Il a voulu 
restreindre le dialogue à des réunions de 
salon et à des commissions, il a voulu le 
concentrer à Bogota, retarder sa concré­
tisation et ses conclusions, enfin, il a vou­
lu le transformer en un forum supplémen­
taire où l 'on boit le café. » (3) 

L'OFFENSIVE DU GOUVERNEMENT 
ET DE LA DROITE 

La période de reflux des luttes popu­
laires, qui est intervenue après la première 
grève civique nationale de 1977, a coïnci­
dé avec l'intensification des actions militai­
res du régime, dans les campagnes contre 
les paysans et dans les villes contre le mou­
vement populaire, avec le développement 
de la torture, des enlèvements, le renforce­
ment de l'état d'urgence et la multiplica­
tion des pratiques d'intimidation à l'en­
contre des syndicats et des partis de gau­
che. Sous le gouvernement de Cesar Turbay 
Ayala, entre 1978 et 1982, la situation a 
été marquée par le développement d'un 
important mouvement pour le respect des 
droits de l'homme et contre la répression. 
C'est ainsi que s'est exprimée la riposte 
populaire, démontrant par là-même son 
caractère défensif. C'est ce qui explique 
l'échec de la deuxième grève civique na­
tionale de 1981. 

La pression de ce mouvement démo­
cratique, conjuguée au maintien du mou­
vement de guérilla, a entraîné un renfor­
cement de la répression et déterminé un 
changement d'orientation de la bourgeoi­
sie colombienne, qui disposait alors d'un 
rapport de forces assez favorable par rap­
port au mouvement ouvrier. Cela s'est tra­
duit dans la victoire électorale du candi­
dat du Parti conservateur, Belisario Be­
tancour, lors des élections présidentielles 
de mai 1982. La signature de l'amnistie, 
juste après l'investiture de Betancour, la 
formation de la Commission de paix, re-

groupant des secteurs de la gauche et des 
personnalités du bipartisme bourgeois qui 
participèrent aux mouvements démocra­
tiques des années passées, et la négocia­
tion avec la guérilla, représentaient l'appli­
cation d'un volet du programme électoral 
de Betancour. L'accord de trêve adopté 
avec la guérilla en 1984 prévoyait que celle­
ci n'étendrait pas son influence militaire, 
mais qu'elle conserverait ses armes et ses 
bases dans les campagnes. n était prévu 
que le gouvernement devrait procéder, 
par le biais du Dialogue national, à une 
consultation de toutes les parties investies 
dans ce processus, pour présenter ensuite 
au Parlement un ensemble de réformes 
démocratiques dans les domaines agricole, 
salarial, politique et électoral, tout en 
priorisant les réformes politiques et élec­
torales. Malgré les premières réticences 
manifestées par l'appareil militaire, les 
détenteurs du pouvoir institutionnel fini­
rent par s'accomoder de la politique de 
Betancour. 

De son côté, la guérilla accepta de né­
gocier la trêve, à la fois pour obtenir un 
laps de temps suffisant pour se réorgani­
ser après les fortes attaques de l'armée, 
mais aussi parce que le processus de paix 
ainsi enclenché suscitait un énorme es­
poir populaire. Ce faisant, la guérilla ac­
ceptait aussi, pour poursuivre la lutte 
pour l'application des réformes contenues 
dans l'accord, un certain type de mécanis­
mes institutionnels destinés par ailleurs à 
contrôler son développement. Toutefois, 
cette attitude ne s'est jamais traduite par 

1. C'est le 28 mars 1984 qu'une trêve a été 
conclue entre l'état-major des Forces armées ré· 
volutionnaires de Colombie (FARC) et certains 
membres de la Commission de la paix. Cet ac­
cord a ensuite été ratifié par le président de la 
République, Belisario Betancour. Il est entré en 
vigueur le 28 mai 1984. Le 24 août suivant, 
c'est le M-19 qui a signé à son tour un accord 
de cessez-le-feu avec le régime. 

2. Le bipartisme bourgèois, qui domine la 
vie politique colombienne, est caractérisé par 
l'alternance au pouvoir et dans les institutions, 
du Parti libéral et du Parti conservateur. 

3. Document de la direction nationale du 
M-19 du 27 février 1985. 



la capitulation de la guérilla face au gnu­
vernement ou par la remise des armes. 

Bien au contraire, l'élargissement de 
l'espace politique des organisations de 
guérilla et le caractère pressant, populaire 
et fondamental des propositions de réfor­
mes sur lesquelles a reposé leur agitation 
politique dans une situation d'aggravation 
rapide de la crise sociale, leur ont permis 
d'étendre leur influence et d'améliorer de 
manière substantielle le rapport des for­
ces en leur faveur. Et, de fait, l'écrasante 
majorité du mouvement syndical indépen­
dant adopte aujourd'hui une orientation 
pro-guérilla. 

Cette évolution de la situation, défa­
vorable au gouvernement, qui est resté 
confiné dans les limites d'une politique 
démagogique de << réformisme sans réfor­
mes)), dans un contexte de grande ten­
sion sociale, marqué par l'aggravation de 
la crise économique a entraîné une grande 
partie de la bourgeoisie à modifier son at­
titude. Des secteurs bourgeois de plus en 
plus nombreux, influencés par l'ambassa­
de américaine et ayant comme porte-pa­
role le principal quotidien du pays, El 
Tiempo, en appellent aujourd'hui à met­
tre fin à la trêve avec la guérilla et récla· 
ment une plus grande militarisation de la 
société. Dans une de ses déclarations, le 
procureur général de la République a ainsi 
accusé la guérilla de violer les accords pas­
sés avec le gouvernement. Un communi­
qué des forces armées, signé par le minis­
tre de la Défense, le général Vega Uribe, 
annonçait il y a quelques mois que « les 
Forces années contrôleront la portée des 
accords passés entre le gouvernement et la 
guérilla et que, de toute manière, dans 
tout le pays, les militaires seront pré­
sents>> (4). Cette menace se réfère tout 
particulièrement aux zones occupées par 
les guérilleros. Quatre jours plus tard, le 
même général menaçait « les accords 
d'une sévère vigilance militaire >> (5). 

Les principaux porte-parole de cette 
attitude de rupture des accords de trêve 
sont, pour l'essentiel, l'ex-président Cesar 
Turbay Ayala, ainsi que le conservateur 
Gomez Hurtado, l'un des principaux 

Des mineurs colombiens. (DR) 

candidats à la succession de Betancour 
pour les prochaines élections présidentiel­
les de mars 1986. Ce dernier en est même 
venu à exiger la remise des armes pour 
une partie de la guérilla en affirmant : 
« S'ils ne déposent pas les armes, nous 
devrons les leur arracher. >> Turbay Ayala, 
pour sa part, dénonce le fait que « l'ac­
tuel processus de paix manque d 'un solide 
fondemen t institutionnel>> (6). Virgilio 
Barco, candidat aux présidentielles de la 
fraction du Parti libéral fidèle à Turbay 
Ayala, s'est aussi exprimé dans le même 
sens. 

Dans ce cadre, tous les secteurs de 
l'armée se préparent à de nouvelles agres­
sions contre le mouvement de masse. Le 
général Bernardo Henao, ancien comman­
dant de l'armée nationale, annonce dans 
la presse que « le pays est au bord de la 
guerre civile )), tandis que le Conseil na· 
tional de sécurité se préoccupe de savoir 
comment « les accords de paix doivent 
conduire au renforcement de l'autorité )), 
ce qui implique « une définition claire de 
la remise des armes >>. 

De son côté, Betancour tente de 
maintenir le dialogue avec la guérilla, avec 
un minimum de concessions pour conser· 
ver une marge de manœuvre, obtenir sa lé· 
gitimation au pouvoir et gagner du temps 
pour instaurer les mécanismes Institution­
nels nécessaires pour les importantes atta­
ques qu'il veut porter aux masses dans les 
domaines économique et social. 

Sous l'influence directe du Fonds 
monétaire international (FMI), la politi· 
que économique du gouvernement Betan­
cour s'est concrétisée par la limitation 
des augmentations de salaire, l'élimina­
tion des aides aux produits de première 
nécessité, la dévalorisation du peso, la Ji. 
béralisation des importations, le blocage 
des taux d'intérêt, le licenciement massif 
de fonctionnaires et, finalement, la colla· 
boration avec l'OPIC (Overseas Private In­
vestment Corporation), organisme qui 
protège les capitaux étrangers investis en 
Colombie et qui transmet au tribunal 
américain tout conflit qui pourrait appa­
raître à ce sujet. Alors que le chômage est 

officiellement de l'ordre de 14,5 % de la 
population active mais qu'il dépasse en 
réalité largement ce chiffre, et alors que la 
désorganisation de l'activité productive et 
de distribution alimente de gigantesques 
secteurs informels, spéculatifs et margi­
naux, l'effet de ces mesures gouvernemen­
tales n'est pas difficile à imaginer. Pour­
tant, le gouvernement colombien s'enor­
gueillit d'avoir demandé au FMI qu'il exer­
ce un droit de regard trimestriel sur la po­
litique économique et financière colom­
bienne, même si poUl le moment il n'y a 
aucun emprunt en cours auprès de cette 
institution internationale. 

Cette situation favorise un processus 
de radicalisation qui se manifeste simulta­
nément par l'accroissement de l'influence 
politique des organisations de la guérilla 
dans les villes et par la préparation d'une 
grève civique nationale, qui est devenu le 
principal objectif du courant syndicaliste 
combatif. C'est une évolution politique 
qui tend à limiter de jour en jour l'espace 
du « dialogue >> institutionnalisé par le 
gouvernement. 

Dans l'éventualité où des secteurs 
croissants de la bourgeoisie seraient à la 
recherche d'une alternative, ils pourront 
compter pour les prochaines élections 
présidentielles avec deux personnalités qui 
cadrent bien avec la « turbayisation >> du 
régime : Gomez Hurtado et Virgilio Barco. 
Face à Turbay Ayala, qui demande le ré­
tablissement de l'état d'urgence mis en 
place pendant son mandat et qui condui­
sit à une répression généralisée, et pressé 
de tous les côtés, Betancour essaie de dé· 
montrer plus clairement quels sont ses vé­
ritables objectifs, à travers le « processus 
de paix >> . Ainsi, la trêve avec la guérilla 
est systématiquement violée, les enlève­
ments et les assassinats de dirigeants pay­
sans s'accroissent, le congrès du M-19 a 
été interdit et ses bases militaires ont été 
par deux fois l'objet d'opérations militai· 
res, d'encerclements et de bombarde­
ments. 

LE DI:VELOPPEMENT 
DES ORGANISATIONS DE GUI:RILLA 

La guérilla moderne a débuté dans les 
années 1964, forte de la tradition des 
guerres paysannes et de l'auto-défense fa· 
ce aux agressions des grands propriétaires 
terriens. C'est à cette époque qu'apparais· 
sent les Forces armées révolutionnaires de 
Colombie (F ARC), sous l'hégémonie du 
Parti communiste colombien (PCC) et 
qui, avec 4 000 guérilleros, sont aujour­
d'hui encore numériquement la plus 
grande force de la guérilla. Constituées 
dans leur majorité par des paysans qui 
continuent à travailler la terre, les F ARC 
diffèrent des autres mouvements guérille­
ros, construits quant à eux sur la base 
d'un projet de création d'un corps armé 
et mobile. 

En 1973, le départ de certains cadres 
des FARC donne naissance au M-19, qui 
se réclame du castrisme et du guévarisme. 

4 . El Tiempo, Bogota, 13 mars 1985. 
5. Idem, 17 mars 1985. 
6. Idem, 18 mars 1985. 
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L'armée colombienne montre sa force. (DR) 

Le M-19 entame des actions dans les vil­
les, se faisant ainsi connaître par des ini­
tiatives osées et bénéficiant d'une bonne 
publicité. 

Récemment, l'augmentation de l'in­
fluence politique de la guérilla a égale­
ment coïncidé avec une plus grande divi­
sion de ses rangs. Actuellement, 11 grou­
pes sont impliqués dans la lutte armée, 
mais ils ne dépassent pas un total de 
10 000 guérilleros, selon des chiffres éma­
nant de ces groupes. lls interviennent face 
à une armée forte de 120 000 soldats 
bien encadrés, « un corps armé au service 
des minorités et orienté vers une guerre 
intérieure )), selon les propres termes d'un 
commandant du M-19. Mis à part sa 
supériorité numérique, l'armée contrôle 
les villes, où se concentre la majorité de la 
population, et qui représentent un secteur 
d'une importance prépondérante en ter­
mes économiques, sociaux et politiques. 

Le processus de trêve représente une 
brèche dans l'impasse dans laquelle se 
trouvait la guérilla. C'est la modification 
la plus substantielle introduite dans le pa­
norama politique colombien. Cela a per­
mis aux organisations de la guérilla, au-de­
là d'une nécessaire réorganisation militai· 
re et d'un renforcement de leur recrute­
ment, une plus grande influence dans les 
villes, où leurs porte-parole peuvent circu­
ler librement grâce à des sauf-conduits dé­
livrés par le gouvernement lui-même. Les 
positions politiques des organisations qui 
dirigent la guérilla sont reproduites dans 
les médias, et il leur est possible d'interve­
nir ouvertement à tout moment. La gran­
de manifestation appelée par le M-19 au 
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centre de Bogota, le 15 mars dernier, jus­
te à la veille de la rencontre de Salitre qui 
s'est prononcé pour la grève civique (cf. 
interview pages suivantes) a réuni une 
foule de 20 000 à 50 000 personnes selon 
les différents observateurs. 

Le succès politique des organisations 
de la guérilla est directement lié à la natu­
re même de la crise sociale que connaît le 
pays et, en conséquence, à la crise politi­
que que vit son régime. Prisonnière des 
mille liens de la dépendance extérieure, 
pieds et poings liés à l'oligarchie et aux 
grands propriétaires terriens, la bourgeoi­
sie colombienne est incapable d'accomplir 
la moindre réforme agraire, elle ne par­
vient pas à se défaire du poids du bipartis­
me qui corrompt tout l'appareil d'Etat, 
les affaires sociales, le commandement de 
l'armée, dans un pays où l'abstention 
électorale atteint 80 %. Ainsi, elle conti­
nue à éluder le problème des élections 
directes ou de la formation d'une com­
mission électorale impartiale. 

Alors que l'espérance populaire de 
voir réellement aboutir positivement le 
processus de paix n'a fait que s'intensifier 
et qu'il s'est formalisé autour de certaines 
revendications démocratiques élémentai­
res - comme la réforme agraire, la réforme 
urbaine au travers de la réorganisation de 
l'espace habitable, les réformes démocra­
tiques et électorales, l'instauration de ga­
ranties démocratiques contre la violence 
policière et paramilitaire - le régime s'est 
de plus en plus trouvé face à une impasse, 
notamment du fait de l'accroissement ra­
pide du mécontentement et de la radicali­
sation des masses. Le M-19, en particulier, 

a compris ce phénomène. Sa direction 
précisait récemment que « le dialogue 
doit s'étendre à tout le pays. Ce doit être 
le scénario où se feront entendre la voix 
de ceux qui n'ont pas de voix >> (7). Alva­
ro Fayad, dirigeant central du M-19, résu­
mait ainsi sa tactique de lutte pour des 
objectifs démocratiques et des revendica­
tions sociales, en affirmant : << Alors que 
la majorité du pays a repris comme dra­
peau la paix et la démocratie, le gouverne­
ment, lui, en est venu à s'éloigner d'elles 
jusqu 'à les abandonner définitive­
ment. )) (8) 

De son côté, le gouvernement met en 
place un plan d'austérité comprenant de 
fortes attaques an ti-populaires. Dans cette 
situation et face aux tensions sociales dé­
jà évidentes, une réforme démocratique 
importante serait une amorce vers de nou­
velles transformations incontrôlables par 
le régime. Et c'est ce qui explique la cris­
pation actuelle du pouvoir. Interprétant 
la position du gouvernement, le député 
libéral Bula Hoyos, coordinateur de la 
Commission nationale du dialogue, a déjà 
affirmé qu'il n'y aurait pas d'accord possi­
ble sur la mise en place d'une Assemblée 
constituante ou sur l'organisation d'un 
plébiscite national sur le processus de dia­
logue, qui est une revendication du M-19. 
Parallèlement, les pressions des secteurs les 
plus réactionnaires s'accroissent sous l'égi­
de de l'ancien président Turbay Ayala. 

7. Document de la direction nationale du 
M-19 du 27 février 1985. 

8. Déclaration faite à la revue Semana, Bo· 
gota, 25 février 1985. 



L'évolution de la situation politique 
tend donc à confirmer les deux grandes 
tendances, d'un côté l'influence croissan­
te dans la vie politique des organisations 
de guérilla et, de l'autre, celle d'une droi­
te militariste qui cherche à contrôler plus 
strictement les mécanismes du pouvoir 
pour retrouver son rôle central sur la scè­
ne politique. 

LA TROISIEME GREVE CIVIQUE 
NATIONALE 

Le premier trimestre de 1985 a con­
firmé la rapide aggravation de la situation 
sociale. Après une importante période de 
confusion et de démobilisation, le mou­
vement social se réorganise autour de la 
bataille pour l'organisation d'une grève ci­
vique nationale. Durant les premiers mois 
de l'année en cours, 46 organisations syn-. 
dicales nationales ou régionales ont mené 
des conflits sociaux et, dans certains cas, 
ont eu à souffrir une forte répression. 
L'armée a par exemple attaqué une 
assemblée de travailleurs de l'entreprise 
Ecopetrol à Barrancaberneja, où une grè­
ve s'organisait. Une de ces luttes, la grève 
nationale des fonctionnaires, du 21 fé­
vrier 1985, a clairement démontré la ca­
pacité de riposte qui est en train de se ma­
nifester dans le mouvement syndical et 
populaire. n y a eu, lors de cette action, 
80 % de grévistes dans un secteur tradi­
tionnellement contrôlé par les appareils 
politiques du bipartisme. 

Dans ce contexte, le plan d'austérité 
impulsé par Betancour n'a fait que confir­
mer la nécessité d'une riposte d'ensemble. 
L'idée d'une grève nationale est reprise 
des récentes expériences des grèves précé­
dentes, celle de 1977, qui a été un énor­
me succès, et celle de 1981, qui a connu 
un échec relatif, dans une situation où le 
mouvement ouvrier se trouvait sur la dé­
fensive. Le revirement actuel de la situa­
tion en ce domaine, même s'il reste enco­
re fragile, permet néanmoins, à partir de 
l'appel qui est déjà lancé, d'envisager des 
possibilités de réussite de cette grève civi­
que nationale. 

L'initiative en a été prise lors de la 
rencontre de Salitre, qui a réuni près de 
7 000 délégués, dirigeants et militants 
syndicaux. Seule la Centrale syndicale des 
travailleurs colombiens (CSTC), liée au 
PCC, était représentée lors de cette ren­
contre. Mais des fédérations de l'Union 
des travailleurs colombiens (UTC) ont en­
voyé des délégués qui ont ensuite réussi à 
imposer à leur centrale le soutien à la grè­
ve. Le secrétaire de la Confédération des 
travailleurs colombiens (CTC) était égale­
ment présent, en tant qu'observateur. Au 
sein de l'organisme national de direction 
de la préparation de la grève, qui a été mis 
en place, des postes ont été retenus pour 
toutes les centrales syndicales qui s'enga­
geraient à y appeler. Un plan de mobilisa­
tions concrètes a été établi pour organiser 
les formes de pression sur les directions 
bureaucratiques syndicales de droite, 
pour assurer leur participation effective à 
cette grève. En 1981, ce fut justement 
leur retrait à la dernière minute qui pro­
voqua le relatif échec de la grève. 

L'appel du Comité proVIsOire pro­
centrale unitaire, structure de coordina­
tion des initiateurs du processus d'unifica­
tion syndicale, a défini les objectifs de la 
prochaine grève nationale de la manière 
suivante : il faut, affirme leur communi­
qué, « répondre à la politique du gouver­
nement et de l'impérialisme nord-améri­
cain, et arracher des transformations poli­
tiques, économiques et sociales au service 
du peuple )). Le discours de clôture de la 
rencontre de Salitre reprend les mêmes 
orientations, en affirmant : « Le peuple 
colombien fera la grève civique nationale 
parce que nous n'acceptons pas les pres­
sions de l'impérialisme et du FMI, fon­
dées sur la dette extérieure du pays, tou­
jours plus lourde, due aux taux d'intérêt 
onéreux que paient les travailleurs. C'est 
pourquoi nous lançons la consigne de blo­
cage des taux d'intérêt et d'amortisse­
ment de la dette extérieure. )) 

Cette mobilisation crée de nouvelles 
conditions favorables pour le développe­
ment du processus d'unification syndica­
le qui, jusqu'à présent, ne touchait que 
des secteurs de la gauche syndicale, · la 
CSTC et certains secteurs syndicaux de 
lutte de classe. Le Parti communiste mar­
xiste léniniste (PCML), qui a une impor­
tante influence dans le mouvement syndi­
cal rural de la côte Atlantique, et qui était 
jusqu'à présent engagé dans un processus 
de construction d'une Centrale révolu­
tionnaire , s'est rapproché de l'idée de la 
nécessité d'une centrale unitaire. Cette 
évolution est liée à une réorientation poli­
tique du PCML, dont les signes les plus 
évidents sont représentés par le début de 
rupture des relations traditionnelles que 
ce parti entretient avec l'Albanie. 

D'un autre côté, le processus d'unité 
syndicale représente un élément attractif 
en tant qu'expérience d'avant-garde. Ain­
si, l'unification des quatre centrales et du 
courant syndical indépendant au sein 
d'une fédération unique dans la province 
de Santander s'est déjà traduite par une 
efficacité notable dans la lutte revendica­
tive. L'influence du M-19 est à l'origine 
de ce processus. Dans la province de Boli­
var, le renforcement de la fédération 
de l'Union des travailleurs de Bolivar 
(UTRABOL), affiliée à l'UTC, qui est sur­
tout dirigée par des secteurs révolution­
naires, a constitué une force d'attraction 
qui peut là aussi mener à la création 
d'une fédération syndicale unique dans 
cette région. 

Cette nouvelle situation s'est déjà 
traduite par l'augmentation de la capacité 
d'initiative syndicale locale. Ainsi, le 12 
avril dernier, une grève civique régionale a 
été organisée à Cordoba pour protester 
contre la suspension, de la part du gou­
vernement, d'un grand projet d'investisse-
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ment dans la région, lequel aurait permis 
la création de nouveaux emplois. On a as­
sisté, lors de cette mobilisation, à une vio­
lente dénonciation du FMI. 

Il est certain que les organisations de 
la guérilla interprètent cette situation de 
manière différente. Le M-19, pour sa part, 
tend à surestimer les potentialités immé­
diates et estime inévitable l'accentuation 
de la répression. Sa principale base de 
guérilla fonctionne comme un quartier gé­
néral du mouvement, comme un « terri­
toire libre )), et le M-19 se prépare à for­
mer ou à appeler à la constitution d'un 
gouvernement révolutionnaire, dès 1986. 
C'est pour cela que les orateurs du ras­
semblement du 15 mars dernier à Bogota 
présentaient la perspective de la grève ci­
vique nationale comme un acte insurrec­
tionnel. 

D'un autre côté, les secteurs de la 
guérilla qui ne participent pas à la trêve 
et qui sont en grande partie issus des 
F ARC, présentent aussi cette grève natio­
nale comme devant donner lieu à un af­
frontement à un degré élevé avec le régi­
me. Un communiqué commun, adopté le 
7 mars 1985 par différents groupes, tels 
que le Parti révolutionnaire des travail­
leurs (PRT), l'Armée de libération natio­
nale (ELN), le Frente Ricardo Franco 
(une importante scission des F ARC lors: 
de la trêve), le Commando Quintin Lame 
(organisation locale de Cauca) et Patria 
Libre, affirmait « qu 'il y a des conditions 
objectives et subjectives pour la réalisa­
tion d 'une journée nationale de masse, 
combative et unitaire, qui centralise, ex­
prime et unifie les différentes formes de 
lutte et d'organisation populaire régiona­
le et nationale )). En ce qui concerne les 
F ARC, leur réaction est différente. Ana­
lysant la crise du bipartisme et l'augmen­
tation de l'influence politique de la gué­
rilla, les F ARC ont lancé une opération 
politique opportuniste, qui consiste à 
opérer leur transformation immédiate en 
un mouvement politique légal, l'Union 
patriotique, qui a été créée le 30 mars 
dernier et dont la direction provisoire est 
composée par le commandement militai­
re des F ARC. Cette organisation espère 
obtenir ainsi un appui supérieur à celui 
que n'importe quel autre front électoral 
du PCC pourrait obtenir, et appâter de la 
sorte certaines personnalités démocrati­
ques. L'avenir de ce mouvement reste en­
core obscur, mais la volonté du PC d'en­
glober tous les secteurs politiques est bien 
claire. Cela concerne aussi bien les libé­
raux que les conservateurs mécontents 
du tournant droitier de leurs organisa­
tions politiques et du régime. 

Dès à présent, les conflits qui se des­
sinent autour de la préparation de la grève 
civique nationale, et de possibles affron­
tements militaires qui peuvent éclater à 
tout moment et sous le moindre prétex­
te, à l'initiative directe du gouvernement 
pour affaiblir les préparatifs de la grève, 
tendent à modifier le contexte antérieur, 
à savoir celui de la trêve et du dialogue 
national. 

Certaines organisations de guérilla, 
l'Autodéfense ouvrière (ADO) et l'Armée 
populaire de libération (ELP), se sont 
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d'ores et déjà retirées des Commissions 
du dialogue, tout en admettant le fait 
qu'elles restent ouvertes aux discussions 
sur les « formules institutionnelles )). Fa­
yad, dirigeant du M-19, a annoncé dès le 
25 mars que la trêve était rompue, mal­
gré le fait que son mouvement se main­
tienne dans les structures de négociation. 
D'un côté comme de l'autre, on fait le 
compte des fusils. 

Aussi, la préparation de la grève civi­
que nationale concentre toutes les évolu­
tions politiques et sociales. Elle peut per­
mettre l'augmentation de l'expression du 
mécontentement populaire et l'organisa­
tion de la lutte ouvrière à un niveau 
supérieur, favorisant l'amélioration du 
rapport de forces des secteurs combatifs 
contre les bureaucraties de droite. Cette 
situation clarifie la politique du régime 
aux yeux des masses et restreint les mar­
ges de manœuvre démagogiques de Betan­
cour. Elle permet que s'opèrent des pro­
grès vers l'unité d'action des organisations 
de guérilla et du mouvement syndical. El­
le définit aussi avec plus de rigueur les 
projets politiques distincts de chaque cou­
rant qui se précisent dans le camp des for­
ces de la guérilla tout comme au sein de la 
gauche. 

Pour les socialistes révolutionnaires, 
la préparation de la grève civique nationa­
le constitue un axe central d'intervention. 
La participation à cet effort de mobilisa­
tion est la forme la plus concrète d'inter­
vention dans une telle situation politique 
où les révolutionnaires ne peuvent en au­
cun cas servir de couverture aux manœu­
vres démagogiques du gouvernement Be­
tancour, dont la volonté d'obtenir la 
trêve avec la guérilla et de mettre en place 
des réformes démocratiques s'est surtout 
concrétisée par les plans d'austérité et par 
une répression croissante. A l'opposé 
d'une telle compromission, l'organisation 
indépendante du mouvement ouvrier dans 
le combat pour ses revendications écono­
miques et sociales, affrontant de plein 
fouet le gouvernement de Betancour, est 
la condition sine qua non pour s'opposer 
à la militarisation et à la politique droi­
tière du régime, et préparer une alternati­
ve populaire. C'est dans le cadre de cette 
orientation que doit se définir une 
politique révolutionnaire. 

La grève civique nationale conjugue­
ra, à travers l'action de masse, les luttes 
démocratiques, qui sont le premier emblè­
me de la mobilisation, et des revendica­
tions sociales diverses, dont celles du 
mouvement ouvrier qui se trouveront à 
l'avant-garde. 

Le succès de cette initiative permet­
trait de transformer le rapport des forces 
entre les classes dans le pays. Elle permet­
trait aussi de replacer les initiatives popu­
laires au devant de la scène politique, au 
moment où le contexte international fait 
de la Colombie une région clef pour 
l'avancée des projets bellicistes de Ronald 
Reagan en Amérique centrale ou, au con­
traire, pour la survie et l'extension de cet­
te révolution centro-américaine menacée . 
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Bogota, 20 avri11985. 

Vers 
la grève civique nationale 

Interview de deux responsables syndicaux, 
membres du PSR 

LES prochaines semaines vont être marquées, en Colombie, par la préparation de 
la troisième grève civique nationale. Des secteurs importants du mouvement syn­
dical se sont déjà investis dans l'organisation de cette mobilisation populaire. Les 

militants du Parti socialiste révolutionnaire (PSR), section colombienne de la IVe In­
ternationale, en sont aussi totalement partie prenante. Nous publions ci-dessous l'inter­
view de deux dirigeants de cette organisation, membres de son comité central, et qui 
participent par ailleurs à la structure de direction nationale mise en place pour prépa­
rer la grève civique. 

Le camarade Nicolas Estrada est dirigeant du syndicat des chantiers navals de Car­
tagène, le CONASTIL, et président de la plus importante fédération syndicale de sa 
province, l'Union des travailleurs de Bolivar (UTRABOL), qui fait partie de la principa· 
le centrale syndicale du pays, l'Union des travailleurs colombiens (UTC). 

Daniel Libreros est, quant à lui, dirigeant du syndicat national des fonctionnaires, 
la FENALTRASE, et membre de la Commission pro-centrale unitaire, qui est un orga­
nisme mis en place pour débattre des conditions de la création d'une future centrale 
syndicale unitaire des travailleurs. • 

« INPRECOR )) : -Quelle est, dans 
ses grandes lignes, la situation politique 
actuelle et comment vient s'y intégrer la 
discussion préparatoire à la troisième grè· 
ve civique nationale? 

Daniel LIBREROS : - Le fait le plus 
marquant est que la situation économi­
que et sociale s'est énormément détério­
rée. Cela est dû à la mise en place par le 
gouvernement du Parti conservateur de 
Belisario Betancour d'un plan d'austérité 
instaurant le blocage des salaires, organi· 
sant des attaques contre le service public 
et imposant l'augmentation des impôts. 
Le taux d'augmentation des salaires ne 
peut ainsi dépasser les 10 %. Tous ces fac­
teurs se conjuguent avec les dernières exi­
gences du Fonds monétaire international 
(FMI), qui réclame encore plus d'austéri· 
té. Pour y répondre, le gouvernement pré­
sente un ensemble de mesures législatives 
au Parlement, qui institutionnalisent les 
attaques contre le mouvement populaire, 
limitent les droits des négociations collecti­
ves et renforcent les mesures contre les 
droits des travailleurs. 

C'est dans cette situation qu'a eu lieu 
la discussion des accords de trêve et de 

Les gavroches de Bogota. (DR) 

dialogue que le gouvernement a signés avec 
le mouvement de guérilla, il y a de cela un 
an. On connaît actuellement une offensi­
ve généralisée contre ces accords. La trê· 
ve est systématiquement violée, certains 
des amnistiés se retrouvent aujourd'hui à 
nouveau emprisonnés, des dirigeants gué­
rilleros ont été torturés et assassinés dans 
les zones rurales, et le gouvernement a an­
noncé que les bandes paramilitaires ne se· 
ront pas poursuivies. Finalement, ces ac­
cords ne se sont nullement concrétisés 
sous la forme de réformes politiques. 

La mobilisation pour la grève civique 
nationale représente la meilleure manière 
d'affronter cette situation. Cette grève 
peut être un extraordinaire mécanisme de 
lutte pour en finir avec le plan d'austéri­
té, éduquer le mouvement de masse et 
créer un meilleur rapport de forces en sa 
faveur. 

-L'élection du président Betancour 
marque un changement par rapport au 
précédent gouvernement de Cesar Tur­
bay Ayala, quant aux relations avec la 
guérilla. Comment se développe ce pro· 
cessus et comment en est-on arrivé aux 
Accords de paix de 1984 ? 

D. L.: Le mouvement guérillero, mais 
aussi tout le mouvement populaire dans 
son ensemble, ont subi de dures attaques 
durant la période du gouvernement 
Turbay, de 1978 à 1982. Le pouvoir 
exécutif avait imposé un Statut de sécu­
rité pour contrer la guérilla, mais aus­
si pour s'attaquer aux droits des travail­
leurs, en restreignant de manière drasti· 
que le droit de grève. 

La menace que représentait la gué· 
rilla rurale et urbaine était utilisée par le 
pouvoir pour justifier tout acte de répres· 
sion : arrestations massives, tortures systé· 
matiques, enlèvements, militarisation des 
campagnes. Un fait important à no· 
ter, c'est que pendant toute cette pério· 
de, la guérilla a rencontré un écho de plus 



de rétablissement de la paix. 
Betancour, enfin parvenu au pouvoir 

lors des élections de mai 1982, proclama 
1 une amnistie un mois plus tard. Cette 

décision reflétait bien la pression exercée 
par la mobilisation pour les droits de 
l'homme, ainsi que par l'action de la gué­
rilla qui n'avait pas été vaincue. Mais, 
avant tout, Betancour comprit qu'atta­
quer militairement la guérilla serait fina­
lement revenu à renforcer encore son cré­
dit aux yeux de l'opinion publique. Aussi 
tenta-t-il de lui retirer le profit de toute 
initiative politique. ~1 s'agissait de mettre 
en œuvre une grande opération pour dé­
sarmer politiquement la guérilla et mettre 
en avant le nouveau gouvernement, qui 
devait apparaître comme l'initiateur de 
la campagne pour les droits de l'homme. 
C'est pour cela que Betancour mit sur 
pied une Commission de paix regroupant 
toutes les personnalités qui avaient parti­
cipé aux forums, en y incluant des repré­
sentants de la gauche et des secteurs des 
deux principaux partis. C'est cette com­
mission qui servit d'intermédiaire dans les 
négociations de trêve avec la guérilla. · La 

Belisario Betancour. (DR) majorité des prisonniers politiques seront 

en plus grand au sein de l'opinion publi­
que, surtout à partir du moment où le 
Mouvement du 19 avril (M-19) a organisé 
l'occupation de l'ambassade dominicaine 
à Bogota et qu'il a pris en otage 12 am­
bassadeurs, en février 1980. De plus, peu 
après, un important vol d'armes a démon­
tré ses capacités opérationnelles. L'opi­
nion publique a commencé à voir dans 
ces actions une réponse aux agressions du 
régime. Durant toute cette période, la 
guérilla paysanne a par ailleurs conservé 
ses positions. 

-C'est à ce moment précis qu'appa­
raît un fort mouvement démocratique 
dans les villes. Quelles sont ses caractéris­
tiques? 

D. L. : En effet, durant les deux der­
nières années du gouvernement de Turbay 
Ayala naît un fort mouvement démocra­
tique, qui milite pour les droits de l'hom­
me, contre les tortures et la militarisation 
du pays. C'est ce qu'on a appelé les fo­
rums pour les droits de l'homme, sorte de 
front démocratique comprenant certaines 
personnalités des deux grands partis bour­
geois qui dominent la vie politique et les 
institutions, le Parti libéral et le Parti 
conservateur. Les forces de la classe ou­
vrière ont eil une présence très importan­
te dans ce mouvement, surtout lors de la 
première réunion. Cependant, vu la com­
position de la direction du mouvement 
impulsée par le Parti communiste colom­
bien (PCC), les représentants syndicaux 
et ouvriers ont été relégués au second plan 
au profit de personnalités bourgeoises. 

Toute la campqne électorale prési· 
dentlelle de 1982 a été dominée par le 
thème de la paix et toutes les candidatu­
res ont intégré dans leur propamme le 
thème des négociations avec la guérilla. 
Aussi bien le candidat officiel du Parti li­
béral, l'ex-président Alfonso Lopez Mi­
chelsen que le candidat conservateur, Be­
lisario Betancour, ont fait des promesses 

alors libérés et on nota une diminution de 
la torture. 

Au début, la guérilla, surtout le 
M-19, a réagi de manière confuse à cette 
offensive politique du pouvoir. Alors que 
Betancour, lui, en profite pour reprendre 
à son compte certaines des revendications 
que la guérilla avait avancées sous le régi­
me de Turbay : la lutte contre l'état de 
siège, la libération de tous les prison­
niers politiques, la défense des droits de 
l'homme, la lutte contre les tortures. 

Mise à part l'hésitation de la guéril­
la sur la tactique - celle-ci ne considère 
pas alors comme un axe central la nécessi­
té de lutter pour la dissolution des bandes 
paramilitaires- il existe également un 
problème stratégique plus vaste. Celui-ci 
a trait aux conséquences du reflux des 
luttes paysannes depuis les années 1970, 
et surtout aux conséquences du mouve­
ment accéléré d'urbanisation. 70 % de la 
population vit en effet actuellement dans 
les villes, ce qui représente un poids 
considérable dans la nature des conflits 
sociaux et politiques de ces dernières 
années. C'est dans ces conditions que la 
guérilla accepte de négocier avec le gouver­
nement. 

La négociation se fait en deux étapes. 
En premier lieu, les Forces armées révolu­
tionnaires colombiennes (F ARC), liées au 
PCC, signent un accord sur la base de la 
promesse gouvernementale de présenter 
au Parlement un ensemble de proposi­
tions concernant la réforme agraire, des 
mesures sociales et des réformes politi­
ques qui devraient remédier à la situation 
de contrôle hégémonique des deux grands 
parti1 bourgeois se traduisant par le bipar­
tisme dans l'appareil d'Etat. Il était égale­
ment prévu une révision des modalités des 
scrutins électoraux. 

Au début, le M-19 avait étudié la pos­
sibilité d'un accord commun avec les 
F ARC face au gouvernement, mais peu de 
temps après, le M-19 se retira de ce pro­
cessus unitaire et engagea, deux mols plus 

tard, des négociations pour son propre 
compte avec le gouvernement. Un accord 
fut finalement trouvé aussi avec cette or­
ganisation. Jaime Bateman, dirigeant du 
M-19 décédé quelque temps après dans un 
accident d'avion, donnera le nom de Dia­
logue national à ce processus d'ensemble, 
comprenant la mise en place d'une com­
mission consultative où se trouvaient des 
représentants ouvriers, des patrons et des 
émissaires de l'Etat. Cette commission se­
ra chargée d'émettre des propositions 
dans le cadre de la négociation. Toutefois, 
ces propositions devaient ensuite être re­
-censées par le gouvernement, qui devait 
les présenter au Parlement. 

Il s'est agi, en fin de compte, d'une 
grande opération démagogique du gouver­
nement, dont la véritable volonté était de 
ne pas appliquer ces réformes démocrati­
ques. Betancour prétend donc conserver 
un langage réformiste sans effectuer de 
véritables réformes, et institutionnaliser 
ainsi l'offensive économique et politique 
contre le mouvement de masse. 

- Quels espoirs cela a-t-il créé au sein 
du mouvement syndical ? 

Nicolas ESTRADA : Dès lors que 
l'on parle de dialogue et de paix, cela ren­
contre un important écho au sein du 
mouvement de masse. Le résultat le plus 
évident de cette situation est un accrois­
sement rapide, à l'intérieur du mouve­
ment syndical, des courants favorables à 
la guérilla. Ces courants sont actuellement 
majoritaires parmi les forces de gauche, 
comme cela s'est vu ·au cours des rencon­
tres ouvrières, paysannes et syndicales des 
16 et 17 mars derniers à Salitre. Il est ac­
tuellement évident que la guérilla ne re­
présente pas seulement des appareils mili­
taires, mais dispose également d'une in­
fluence importante au sein même du 
mouvement de masse. 

- Quelles sont les conclusions de cet­
te rencontre, dont tu viens de parler, et 
comment s'enclenche la préparation de la 
grève civique nationale, dont l'organisa­
tion est prévue, pour l'instant, pour le 
premier semestre de 1985. 

N. E. : Il y avait, lors de cette ren­
contre nationale, plus de 7 000 dirigeants 
et militants syndicaux. Elle s'est déroulée 
à la suite d'une série de réunions régiona­
les dans lesquelles ont été débattues à la 
fois des questions relatives aux conflits 
locaux et à la perspective d'une grève ci­
vique nationale. Il s'agit en fait, à travers 
ces diverses initiatives, de parvenir à uni­
fier les efforts et les réponses de tous les 
secteurs sociaux contre les offensives du 
gouvernement Betancour. C'est pour­
quoi nous avm1s discuté de la manière 

·d'articuler entre elles les revendications 
économiques et politiques, tout en consi­
dérant que l'axe central de la moblllsation 
devait être celui de la lutte politique. 
C'e1t ainai que commence à s'orsaniser en 
Colombie un mouvement de luttes politi­
ques, dans lequel les ouvriers vont occu­
per une place prépondérante. 

Pour bon nombre de militants, les 
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luttes et les réformes démocratiques doi­
vent se concrétiser dans des objectifs de 
réformes sur les questions agraires, politi­
ques salariales et d'urbanisme, qui per­
mett~nt aux partis politiques de s'expri­
mer en dehors du cadre du bipartisme. 
Ces réformes doivent permettre un im­
portant débat sur la situation du pays. 

- Cependant, à la rencontre de mars 
dernier ce sont essentiellement des cou­
rants d~ gauche qui étaient présents. Une 
grande partie du mouvement syndical s'en 
est tenue à l'écart. Dans cette situation, 
comment voyez-vous les moyens de 
garantir la réussite de la grève civique na­
tionale? 

N .E. : En effet, il est sûr que lors de 
la rencontre de mars dernier, 99 %des dé­
légués étaient influencés par les courants 
de gauche. Cela limitait évidemment la re­
présentativité de cette réunion. Les trois 
centrales syndicales contrôlées par la bu­
reaucratie de droite -l'Union des travail­
leurs colombiens (UTC), la Confédération 
générale des travailleurs (CGT) et la Con­
fédération des travailleurs colombiens 
(CTC)- n'y ont pas participé, et seule­
ment quelques fédérations étaient repré­
sentées. Toutefois, des tâches bien préci­
ses de mobilisation ont été définies lors 
de cette réunion, et nous avons déjà con­
naissance de certains résultats. Par exem­
ple, ma fédération, l'Union des travailleurs 
de Bolivar (UTRABOL), qui fait partie de 
l'UTC, a proposé de mettre à l'ordre du 
jour du comité national , de l'~.JTC . l~ 
soutien de cette centrale a la greve c!Vl­
que nationale, et ce soutien a été ap­
prouvé. 

L'UTC est la centrale qui dispose de 
la plus grande influence dans le secteur in­
dustriel. n est clair que la position de la 
direction de l'UTC en soutien à la grève 
civique nationale correspond à sa volont~ 
de maintenir son influence bureaucrati­
que. Mais, néanmoins, cela indique aussi 
une certaine pression de la base. Le Front 
syndical démocratique, qui est une allian­
ce au sommet des directions de l'UTC, de 
la CTC et de la CGT, réalisée dans le but 
de freiner le processus d'unification syn­
dicale en cours, va également devoir dé­
battre de l'appel à la grève civique natio­
nal€. Je pense qu'il sera donc tout à fait 
possible de réaliser cette grève civique na­
tionale cette année. 

-Un des thèmes discutés à la ren­
contre de Salitre a été l'analyse des précé­
dentes grèves civiques nationales, celles 
de 1977 et de 1981. Quelles leçons ont 
été tirées de ces précédentes initiatives ? 

N. E. :Ces deux expériences sont très 
importantes, mais aussi très différent~& · 
l'une de l'autre. La grève de 1977 a repre­
senté un mouvement d'Intensification des 
luttes populaires, auquel ont participé 
une grande partie des secteurs syndicaux. 
Par contre, en 1981, on se trouvait dans 
une situation où Je mouvement ouvrier et 
populaire était sur la défensive. Toutes les 
composantes du mouvement syndic~J n'y 
ont pas participé et la bureaucratie de 
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droite s'est retirée à la dernère minute de 
la participation à cette action. 

Actuellement, en 1985, il n'existe 
pas une situation de montée généralisée 
du mouvement de masse, mais il existe 
néanmoins déjà une réactivation des mo­
bilisations populaires et paysannes. Les 
luttes syndicales commencent à apparaî: 
tre au travers de conflits comme celUI 
d'Ecopetrol, des ports et d'aut!e~ entr~­
prises importantes. D'un autr~ cote, la cr~­
se économique et sociale cree des condi­
tions favorables pour l'organisation du 
mécontentement populaire à travers la 
grève civique nationale. 

Les éléments décisifs pour obliger le 
Front syndical démocratique à participer 
seront l'importance des pressions pr~v~­
nant de la base syndicale et des comites 
de préparation de la grève, dans !es. syndi­
cats et les quartiers. Cela devra hmiter les 
capacités de manœuvre de la bureaucratie 
syndicale. 

-Une des caractéristiques de l'évo­
lution du mouvement syndical est la lutte 
pour la création d'une centrale unique. Ce 
processus est cependant partiellement _ge­
lé depuis le mois de decembre dermer. 
Comment la grève civique nationale pour­
rait-elle avoir une influence favorable 
pour débloquer positivement la situation 
syndicale en ce domaine ? 

N. E. : Le processus d 'unification 
syndicale a débuté fin 1983 et se poursuit 
actuellement. Cependant, il y a une grave 
incohérence : jusqu'à aujourd'hui, la dis­
cussion est restée limitée aux seuls diri­
geants et militants actifs des syndicats, 
sans aucune participation de la base syn­
dicale elle-même. Les trois centrales, diri­
gées par la bureaucratie de droite, ont sa­
boté ce processus d'unification syndicale. 

Au niveau des syndicats indépen­
dants ce sont les organisations politiques 
de g;uche qui ont eu la plus grande in­
fluence. Au niveau régional, on est parve­
nu à certaines concrétisations de cette ba­
taille, en forçant les organisations syndi­
cales à une prise de position claire en f~­
veur de la constitution d'une centrale um­
taire. Dans la province de Santander, par 
exemple, il s'est constitué une fédération 
unique des quatre grandes centrales et du 
courant syndical indépendant. C'est une 
expérience très importante, parce que 
c'est le premier endroit où a été rompu le 
plafond des 10% maximum de hausses 
des salaires institué par le régime. na ain­
si été concrètement démontré que l'unité 
était essentielle pour l'efficacité même de 
la lutte syndicale. 

Ce processus a énormément influencé 
la province de Bolivar, où se trouve mon 
syndicat, J'UTRABOL. ll regroupe 5 000 
travailleurs et 32 syndicats, dont 12 syn­
dicats ruraux. ll y a à peu près cinq mois 
de cela, les positions (( lutte des _classes >> 

ont obtenu la majorité au congres de cet­
te fédération régionale et j'en ai alors été 
élu président. Cette victoire nous a permis 
d'avancer dans la coordination des luttes 
et dans la création d'une commission pré­
paratoire à la grève civique nationale. Les 
syndicats de la CSTC liée au PCC, ont 

présenté une demande d'affiliation à no­
tre fédération ce qui constitue un grand 
renforcement ~t une plus grande capacité 
d'attraction sur des secteurs syndicaux in­
dépendants, comme par exemple les ~ec­
teurs influencés par Je Parti commumste 
marxiste léniniste (PCML). . . 

La prochaine fédération unique du 
pays sera donc J'Union des travailleur~ d~ 
Bolivar. Et nous nous rapprocherons ams1 
de plus en plus de la construction d'une 
centrale unitaire au niveau national. 

D. L. : La préparation de la grève ci­
vique nationale nous permet ~n .e~fet. de 
débattre aussi du processus d umfication 
à partir de la base, avec la participation 
des bases syndicales. De fait, l'impasse 
que nous connaissons dans la commissio_? 
pro-centrale unitaire provient du caracte­
re restreint de ses débats. En profitant de 
la nouvelle conjoncture créée par la 
préparation de la grève civique nationale, 
la commission pro-centrale unitaire va or­
ganiser, en août prochain, une grande 
conférence sur l'unité syndicale. Tous les 
secteurs syndicaux y seront invités, et on 
y avancera le projet d'un congrès de fon­
dation de la centrale unitaire des travail­
leurs, pour 1986. 

- Face à cette conjoncture dominée 
par la grève civique nationale, comment 
évoluent les organisations de la guérilla ? 

D. L. :On assiste à une évolution très 
positive, celle de la transformation ~~s 
groupes guérilleros en ~ouveme~ts, po~! ti­
ques. L'Armée populaire de hberatwn 
(EPL), bras armé du PCML, existe actuel­
lement dans les principaux centres 
urbains. Cette organisation dispose de lo­
caux d'un hebdomadaire et d'une revue 
men;uelle. Le M-19 organise de grandes 
manifestations autorisées, comme celle 
qui a réuni environ 20 000 personnes à 
Bogota, Je 15 mars dernier. Les F ~~C se 
sont transformés en mouvement politique, 
J'Union patriotique, avec un programme 
de réformes démocratiques. 

C'est une évolution positive, étant 
donné qu'il y a un renforcement du rôle de 
la guérilla dans la conjoncture actuelle. 
Mais, de par les conditions objectives de 
la lutte des classes, l'objectif du régime 
est d'accentuer les plans d'austérité, d'ins­
titutionnaliser les mesures réactionnaires 
en maintenant les bandes paramilitaires 
contre la lutte paysanne. C'est cette situa­
tion, précisément, qui conduit à _I'auto?é­
fense · paysanne. L'impasse a breve 
échéance dans les négociations avec la 
guérilla combinée avec le développement 
de la J~tte populaire, peut conduire à une 
nouvelle situation dans Je pays. 

C'est cela qui justifie que l'axe cen­
tral de J'intervention du Parti socialiste ré­
volutionnaire (PSR), section colombienne 
de la IVe Internationale, soit la prépara­
tion de la grève civique nationale, en tant 
que grande grève de masse, active et effi­
cace, impulsant Je processus d'unification 
syndicale. • 

Propos recueillis par Jorge BU ARQUE, 
Botota, 20 avril 1985. 



NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

BELGIQUE 

Succès de la fête 
du 1er mai du POS 

Un millier de personnes ont participé 
à la fête du 1er mai du Parti ouvrier socia­
liste (POS), section belge de la IVe Inter: 
nationale, le 30 avril à Bruxelles. Parmi 
de nombreux forums, il y a eu un débat 
sur l'alternative économique à la crise ca­
pitaliste que propose le POS, animé par 
notre camarade Ernest Mandel. Il y avait, 
en plus, une exposition sur les cent ans du 
mouvement ouvrier socialiste en Belgi­
que, ainsi que des forums sur l'Amérique 
centrale et sur la grève des mineurs bri­
tanniques. En effet, était présente à la 
fête une délégation de mineurs de Bold, 
dans le Lancashire, notamment le cama­
rade Dennis Pennington, qui avait fait une 
tournée en Belgique pendant la grève et 
qui venait de sortir de prison. Après un 
meeting central, la fête s'est terminée par 
un concert donné par la chanteuse de 
rock Jo Lemaire. 

Le lendemain, les militants du POS 
ont participé aux manifestations du 1er 
mai en vendant massivement leur journal 
La Gauche, avec un supplément intitulé 
« L'alternative anticapitaliste pour casser 
la crise » et en diffusant un « Appel aux 
travailleurs socialistes et aux manifestants 
du 1er mai». • 

NOUVELLE -CALEDONIE 

Les enjeux 
du congrès du FLNKS 

Les 25 et 26 mai doit se tenir à Hien­
ghène, dans le nord de l'île, le congrès du 
Front de libération nationale kanake et 
socialiste (FLNKS), qui devra prendre po­
sition sur le statut du territoire proposé 
par le gouvernement français. Celui-ci, 
connu sous l'appellation de plan Fabius, 
du nom du Premier ministre qui en a 
défini les grandes lignes à la fin du mois 
d'avril, représente un recul défavorable 
aux indépendantistes par rapport aux 
propositions faites en janvier dernier 
par Edgard Pisani, l'envoyé du gouverne­
ment Mitterrand en Nouvelle-Calédonie. 

Le plan Fabius, qui doit être adopté 
par le gouvernement français à la fin du 
mois de mai, n'offre en effet aucune ga­
rantie aux Kanaks sur l'évolution du 
statut de la Nouvelle-Calédonie dans le 

sens de leurs intérêts, notamment en cas 
de retournement de la majorité parlemen­
taire actuelle lors des élections législatives 
de mars 1986. Par ailleurs, se fondant 
toujours sur la volonté de rétablir l'ordre 
colonial en préalable à tout dialogue avec 
les indépendantistes kanaks, ce projet 
prévoit la militarisation du territoire, avec 
l'agrandissement de la base militaire de 
Nouméa et le maintien, voire même le 
renforcement, des troupes coloniales. 
Celles-ci comptent actuellement 6 300 
hommes pour une population kanake de 
63 000 habitants, soit un rapport de 1 à 
10 ! La date du référendum d'autodéter­
mination proposée par le plan Fabius est 
repoussée après les législatives françaises 
et devra se tenir, au plus tard, avant la. fin 
de l'année 1987. Aucune proposition 
allant dans le sens des revendications 
kanakes de réserver le droit à l'autodéter­
mination au seul peuple opprimé, n'a été 
avancée. La seule innovation du plan 
Fabius consiste à diviser le territoire en 
quatre régions, qui seront fédérées en un 
congrès au sein duquel les représentants 
de la réaction coloniale devraient être 
assurés d'avoir la majorité. Toutefois, les 
Kanaks pourraient obtenir la gestion de 
deux régions, celle du Nord et celle des 
Iles, tandis que la région du Centre 
constituerait un enjeu fondamental de ces 
élections régionales, qui devraient se 
dérouler au mois d'août prochain. 

L'objectif du gouvernement français 
reste toujours d'essayer d'amener une 
couche de dirigeants kanaks à s'émanci­
per de leur base sociale et d'une partie de 
la revendication indépendantiste kanake, 
en les intégrant à la gestion d'institutions 
coloniales décentralisées dans les régions. 
Ainsi, le pouvoir colonial espère diviser le 
camp du peuple kanak en y introduisant, 
à terme, des différenciations sociales et 
politiques et en cassant, dans l'immédiat, 
la mobilisation populaire indépendantiste. 
Ce processus de régionalisation des insti­
tutions coloniales est donc objectivement 
destiné à constituer un élément essentiel 
du projet néo-colonial du gouvernement 
Mitterrand. 

Cette reculade du gouvernement 
français par rapport au plan Pisani, tout 
comme ses nouvelles propositions, se fon­
dent sur le nouveau rapport de forces créé 
par l'intervention des troupes coloniales 
contre le peuple kanak ces derniers mois. 
Le pouvoir colonial a en effet réussi à ré­
cupérer l'essentiel du terrain qu'il avait dû 
concéder sous la pression du boycott élec­
toral lancé en novembre 1984 par le 
FLNKS. Paris n'en tient pas pour autant 
totalement la situation en main. 

Ainsi, la mobilisation des popula­
tions kanakes reste très puissante et pro­
fondément enracinée dans la radicalisa­
tion due à la prise de conscience nationa­
liste de tout un peuple et dans la structu-

ration à la base, dans les tribus rurales, 
des comités de lutte du FLNKS. Néan­
moins, des problèmes objectifs limitent 
l'expression et la centralisation de cette 
mobilisation. Ils ont trait à des difficultés 
de coordination, aux rapports de forces 
·militaires sur le terrain, et à des difficultés 
diverses liées au caractère essentiellement 
rural de la population et à l'éparpillement 
de ses formes d'habitat. D'autres problè­
mes sont plus directement liés aux faibles­
ses propres du FLNKS. Ils relèvent no­
tamment de l'absence d'un appareil cen­
tral de propagande (presse, radio), du flou 
du projet politique général de l'indépen­
dance kanake et socialiste, des limites de 
l'appareil mis en place pour l'autodéfen­
se, et des difficultés de mobilisation à 
Nouméa, où les Kanaks sont très large­
ment minoritaires du fait de la concentra­
tion dans cette ville de l'essentiel de la po­
pulation européenne. 

Le congrès du FLNKS va par ailleurs 
se tenir à un moment où, au travers des 
émeutes racistes du 8 mai dernier, la réac­
tion coloniale a nettement montré sa vo­
lonté de vider Nouméa de toute présence 
kanake, inscrivant ainsi l'apartheid calé­
donien encore plus durablement dans les 
faits, en perspective des élections régiona­
les qui devraient donner au Rassemble­
ment pour la Calédonie dans la Républi­
que (RPCR) la majorité dans la région de 
Nouméa. 

L'enjeu du congrès du FLNKS est 
ainsi fixé. Il devra à la fois déterminer 
une position face au plan Fabius tout en 
maintenant l'unité du mouvement. Mais il 
faudra aussi qu'il se donne les moyens 
d'avancer dans la structuration et la cen­
tralisation des comités de lutte, dans la ré­
flexion du FLNKS sur les questions stra­
tégiques et tactiques qui sont au centre de 
la lutte indépendantiste (question de l'au­
todéfense, de la mobilisation de la popu­
lation kanake, notamment à Nouméa). 

Tout porte à croire que les mois qui 
viennent seront marqués par d'importants 
affrontements. Les émeutes racistes du 8 
mai dernier sont une preuve du fait que la 
droite coloniale, largement majoritaire 
dans la population européenne, est prête 
à tout pour maintenir intacts ses privilè­
ges. Le mouvement indépendantiste ka­
nak se devra donc, face à cela, de définir 
dans les faits une véritable stratégie d'oc­
cupation du terrain à l'échelle nationale. • 
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NICARAGUA 

Qui sont les contras ? 
• 

UNE certaine presse internationale s'est fait fort d'emboîter le pas de la politique 
agressive de l'impérialisme américain contre le Nicaragua et, pour cela, de déni­
grer systématiquement le régime sandiniste. A de nombreuses reprises, nous avons 

pu rétablir une partie des faits en présentant les caractéristiques essentielles de la révo­
lution sandiniste et ses acquis pour les masses populaires nicaraguayennes (cf. en parti­
culier Inprecor numéro 195 du 29 avri11985). 

Mais la campagne de presse réactionnaire se fixe aussi comme objectif de donner 
une image acceptable des forces de la contra en minimisant ou en dissimulant le rôle 
qu'y jouent les anciens gardes somozistes. L'article que nous reproduisons ci-après et 
q?i a ~té pub~ié par la revue Latin America Weekly Report du 26 avril1985, permet' de 
retablir les fa1ts en ce domaine. • 

«LATIN AMERICA WEEKLY REPORT» 

Un rapport récemment publié par la 
commission du Congrès américain sur le 
contrôle des armements et la politique 
étrangère, a étalé au grand jour la nature 
des contras, révélant ainsi ce qui se cache 
derrière ceux à qui Reagan veut apporter 
son soutien. Ce rapport fait apparaître 
que, contrairement à des déclarations fai­
tes par des chefs politiques du Front dé­
mocratique nicaraguayen (FDN), comme 
Adolfo Calero, 46 des 48 postes de com­
mandement militaire du FDN sont déte­
nus par d'anciens membres de la garde 
nationale de Somoza. 

Les informations contenues dans ce 
rapport ont été recueillies au travers d'in­
terviews d'officiels de haut rang dans la 
première force contra - Edgar Chamorro 
Coronel et Salvador Icaza- qui ont res­
pectivement servi comme membre du di­
rectoire civil du FDN et comme officier 
de liaison au sein du même FDN en 1983 
et en 1984. Elles ont été recueillies égale­
ment au travers du matériel publié par le 
FDN et au travers d'interviews de groupes 

qui aident les contras. Aucune informa­
tion émanant du gouvernement sandiniste 
n'a été utilisée dans ce rapport. 

Le rapport établit que, pendant que 
les « fantassins » de l'armée contra sont 
principalement des paysans, l'armée est, 
elle, organisée et commandée par d'an­
ciens membres de la garde somoziste. 
Quoique le directoire civil du FDN ait été 
« nettoyé )) pour minimiser le rôle des an­
ciens membres de la garde somoziste, la 
hiérarchie militaire est restée en grande 
partie intacte. 

Le commandant chargé des questions 
de stratégie est un ancien membre de la 
garde somoziste, comme l'est l'ensemble 
de l'état-major, comme le sont quatre des 
cinq membres du commandement cen­
tral, six des sept membres du commande­
ment régional, et comme l'est probable­
ment la totalité des trente commandants 
de la force d'intervention. Les auteurs du 
rapport admettent que « le noyau central 
du commandement général et central est 
fluide », mais la structure générale existe 
néanmoins depuis 16 mois et << les respon­
sabilités de chacun ont été vérifiées )) il y 

Des sandinistes en patrouille dans une zone menacée par des contras. (DR) 

a quelques semaines. 
Le rapport a été considéré comme 

« inexact )) par le représentant à Washing­
ton du FDN, un certain Bosco Matama­
ros, qui a précisé que le poste de com­
mandant chargé de la stratégie n'était pas 
détenu par l'ancien garde somoziste Enri­
que Bermudez, comme le dit le rapport, 
mais par le président civil du directoire du 
FDN. 

Le rapport a mis l'accent sur la direc­
tion militaire plutôt que sur la direction 
civile du FDN, parce que les auteurs ont 
obtenu plus d'informations sur la fraction 
militaire et parce que « la question reste 
ouverte de savoir si les dirigeants civils, 
qui ont peu sinon aucun pouvoir de déci­
sion, seraient à même d'arracher le pou­
voir des mains des dirigeants militaires si 
les forces rebelles remportaient la victoi­
re )), Le rapport de la commission com­
prend un organigramme du haut-com­
mandement du FDN, avec chacun de ses 
membres apparaissant sous son nom de 
guerre. Le coordinateur des différents 
commandements régionaux, directement 
sous les ordres de Bermudez, se nomme 
W. « Tono )) Calderon Lopez et est mem­
bre de l'état-major; « le Daim )) est res­
ponsable du personnel, alors que le chef 
du contre-espionnage est « le Taureau )) ; 
le G-3 (les opérations) est dirigé par « Mi­
ke Lima )) , et Armando « le Policier )) est 
le chef de la logistique. « L'Invisible », 
comme son nom l'indique, est responsa­
ble de la guerre psychologique. 

Ricardo Lau, membre du commande­
ment central et responsable du contre-es­
pionnage, est l'un des dirigE:ants les plus 
contestés. n est plus que probable qu'il 
ait commis des atrocités, à la fois comme 
membre de la garde somoziste et pendant 
qu'il servait dans le FDN. De ce fait, Lau 
est depuis quelque temps resté dans l'om­
bre. 

Néanmoins, le chef de l' Ailiance révo­
lutionnaire démocratique (ARDE), Eden 
Pastora, et le dirigeant miskito Brooklyn 
Rivera, ont tous les deux mentionné la pré­
sence de Lau au sein du haut-comman­
dement du FDN, ce qui fut la raison princi­
pale de leur refus de participer à une coa­
lition avec le FDN. Le rapport affirme 
que leurs sources de renseignement ont 
établi que Lau a un poste garanti dans le 
FDN tant que Bermudez restera comman­
dant chargé de la stratégie. 

Le rapport se penche également sur 
la direction des groupes américains qui 
ont apporté leur soutien aux contras, ma­
tériellement et financièrement. n les dé­
crit comme « ultra-conservateurs, pro­
ches de groupes fascisants )) et révèle que 
la force agissante derrière les principaux 
groupes est « un petit groupe d'une demi­
douzaine d'hommes, la plupart ayant des 
antécédents militaires ou une expérience 
de mercenaires )). Le rapport établit qu'ils 
ont donné aux contras environ 5 millions 
de dollars (50 millions de francs, ndlr. ), 
mais d'autres sources parlent de 12 mil­
lions de dollars. • 
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